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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

Présidence de Mme Géradon, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Permettez-moi,  au  préalable,  de  vous  souhaiter  à 
toutes et tous une excellente année 2017, pour ceux à 
qui je n'ai pas encore pu formuler mes bons vœux. Que 
cette année vous apporte santé, bonheur et amour. Sans 
cela,  nous ne sommes rien.  C'est  tout  ce  que je vous 
souhaite.

Permettez-moi d'excuser aujourd'hui notre collègue, 
M. Lenzini, retenu pour des raisons de santé. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, meilleurs 
vœux.  J'aurais  voulu  savoir  quand  nous  pouvions 
espérer voir aboutir sur les bancs du Parlement le décret 
Sols et s'il y a une articulation prévue, comme nous le 
demande le secteur, entre le décret Déchets et le décret 
Sols.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce n'est pas dans 
l'arriéré actuel du Parlement puisque le texte doit encore 
être approuvé en troisième lecture au Gouvernement.

Je pense être en mesure de le présenter début février 
pour  cette  troisième  lecture  et  il  tient  compte  des 
remarques du secteur et surtout, entre les deux lectures, 
des remarques du Conseil d'État.

J'espère  qu'en  février  nous  pourrons  avoir  cette 
adoption ; ce qui veut dire ici au mois de mars.

M. Sampaoli (PS). - Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  il 
m'intéresserait  de  savoir  s'il  est  possible  de  mettre  à 
l'ordre du jour la proposition de résolution concernant la 
qualité de l'air et les conséquences que cela peut avoir 
sur la santé de l'être humain et de le faire à un moment 
avant que toute une série de projets ou de propositions 
de décret mange quasiment tout notre temps.

Mme la Présidente. - Y a-t-il un moment particulier 
que vous voyez ?

M. Stoffels  (PS). - Disons mi-février ou fin février, 
dans cet ordre-là.

Mme la Présidente. - Avant la présentation de M. le 
Ministre  concernant le  décret  Sols  dans le  courant du 
mois de mars. Est-ce bien cela ?

Cela peut-il convenir aux collègues d'organiser nos 
travaux  dans  ce  sens ?  Nous  aurons  un  débat  sur  la 
qualité de l'air dans le courant du mois de février, puis 
s'ensuivra le débat sur les sols au mois de mars.

Y a-t-il  une  demande  de  parole ?  Je  ne  vois  pas. 
J’imagine  que  les  collègues  sont  d’accord  avec  cette 
proposition.  Je  vous  propose  d’organiser  nos  travaux 
dans ce sens.

N’y  a-t-il  plus  de  demande  d’intervention 
concernant l’organisation de nos travaux, l’examen de 
l’arriéré ? Non.

La commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
de  la  réunion  du  13 février 2017  la  proposition  de 
résolution visant à développer une politique ambitieuse 
en matière de qualité de l'air en Wallonie, déposée par 
M. Stoffels,  Mme Morreale,  M. Denis,  Mme Géradon, 
M. Lenzini et Mme Trotta (Doc. 673 (2016-2017) N° 1). 

Proposition de résolution visant a définir une stratégie  
d’interdiction des pesticides aux néonicotinoides en  
Wallonie (Doc. 256 (2014-2015) N° 1) - Auditions

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation d'auditions sur la proposition de résolution 
visant  à  définir  une  stratégie  d’interdiction  des 
pesticides  aux  néonicotinoides  en  Wallonie  (Doc. 256 
(2014-2015) N° 1).
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Nous devons aujourd’hui traiter des auditions. Lors 
de nos précédentes commissions, nous avions demandé 
aux  groupes  de  nous  communiquer  leur  demande 
d’audition. 

Je remercie le greffe pour le travail fourni en 2016, 
mais qui continue à être fourni en 2017. On m’a fait un 
petit tableau qui relate les 17 demandes d’audition dans 
le cadre du débat sur les néonicotinoides. Je vous avoue 
que, dans le cadre de l’organisation des travaux, cela me 
semble  un  peu  compliqué  d'organiser  l’audition  de 
17 membres ou représentants d’organismes.

Faisant  l’analyse  de  cette  liste,  on  s’est  rendu 
compte  que  certaines  demandes  étaient  formulées  par 
plusieurs  groupes.  Ma  proposition  serait  la  suivante : 
toutes  les  demandes  qui  ont  été  multiples  seraient 
inscrites  dans  un  premier  temps  comme  auditions  et 
toutes  les  autres  demandes  seraient  demandées  en 
contribution écrite pour le 2 février.

Pour rappel, on a fixé la réunion conjointe avec la 
Commission  de  l’agriculture  le  2 février  prochain  à 
14 heures.  Lors  de  cette  réunion,  nous  aurions  cinq 
auditions, je vais revenir sur les personnes auditionnées. 
Nous  aurions  également  pour  le  2 février  toutes  les 
contributions écrites. Ce qui ne nous empêcherait pas, si 
nous  constatons  que  les  contributions  écrites  sont 
insuffisantes,  d'organiser  une  deuxième  série 
d’auditions. Se dire qu’il y a déjà cinq auditions dans le 
cadre de l’après-midi, cela va déjà être lourd. Après si 
on  le  souhaite,  si  l’on  se  rend  compte  que  les 
contributions écrites sont insuffisantes, on pourra alors 
passer  par  une  deuxième  journée,  demi-journée 
d’auditions.  Cela,  à  nous de le  voir  dans le  cadre  de 
notre organisation.

Je vais d’abord vous citer toutes les organisations et 
toutes les personnes qui ont été demandées au niveau 
des  auditions.  Il  y  a  d’abord  eu  la  FWA,  FUGEA, 
IRBAB,  la  Fédération  des  betteraviers  wallons 
Raffinerie  tirlemontoise,  la  Fédération  wallonne  de 
l’horticulture,  Phytofar,  Cellule  autonome  d’avis  en 
développement  durable  du  SPW,  CRA-W,  Nature  et 
Progrès,  Gembloux  Agro-Bio  Tech,  Pesticide  Action 
Network.  Il  s’agit  de  trois  personnes  différentes : 
MM. Marc Fisher, Eric Haubruge, Bruno Schiffers.

Par  ailleurs,  nous  avons  également  une  demande 
concernant Pesticide Action Network. Il y a également 
une  demande  d’audition  concernant  les  agriculteurs 
auteurs  d’un  essai  de  culture  de  betteraves  sans 
enrobage,  il  s’agit  de  Claude Henricot.  L’apicultrice 
membre  de  la  Coordination  apicole  européenne, 
Janine Kivits,  SESVanderHave,  le  professeur 
Alfred Bernard et le professeur Alain Bodson.

Comme je vous le disais en préambule, dans le cadre 
des  demandes  groupées,  nous  pourrions  auditionner 
deux représentants des agriculteurs, ce seraient la FWA 
et la FUGEA, qui ont été demandées pour la FWA par 

les  groupes  MR  et  cdH,  et  pour  la  FUGEA par  les 
groupes  PS  et  cdH.  Les  deux  représentants  des 
agriculteurs FWA, FUGEA.

Ensuite, une association environnementale, il s’agit 
de Nature et Progrès, demandée par les groupes PS et 
cdH,  ainsi  que  deux  scientifiques,  le  professeur 
Alain Bernard et le professeur Alain Bodson. Toutes ces 
demandes  ont  été  faites  par  plusieurs  groupes.  Nous 
nous retrouverions dans le cadre de la première réunion 
conjointe  le  2 février  avec  cinq  auditions :  deux 
représentants  de  l’agriculture,  un  représentant  des 
associations environnementales et deux scientifiques.

Voilà  ma  proposition  tout  en  vous  rappelant  que 
l’objectif ici n’est pas de contenir le débat, mais plutôt 
d’essayer de le rendre faisable et de se rendre compte 
que l’on a un certain temps défini. On commencerait par 
ces  cinq  auditions,  on  regarderait  ce  que  donnent  les 
contributions  écrites,  et  si  nécessaire,  on  partirait  sur 
d’autres auditions. 

Y a-t-il des demandes d’intervention ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - J’imagine que ce n’est pas 
facile d’essayer de combiner à la fois les demandes de 
chacun  des  groupes  politiques  et  à  la  fois  de  tenir 
compte des desiderata des deux commissions.

Par rapport à l’audition, il y a les agriculteurs, il y a 
les  tenants  de  la  protection  de  la  nature  et  peut-être 
quelques scientifiques, si je résume les choses. 

En ce qui concerne le secteur agricole, en fait, il y a 
deux  types  de  cultures  qui  sont  concernées  par  les 
néonicotinoides : à la fois le secteur de l’horticulture et 
à  la  fois  le  secteur  de  la  betterave.  Je  pense  que  les 
organisations agricoles vont tenir un discours qui sera 
très proche de l’organisation spécialisée en matière de 
betteraves, c’est-à-dire l’IRBAB, d'une part, et d’autre 
part  sans  doute  en  ce  qui  concerne  l’horticulture,  la 
Fédération wallonne de l'horticulture.

J’aurais tendance à dire qu’il vaut mieux, par rapport 
à un débat sur un produit relativement précis, entendre 
les représentants les plus au fait de ces productions, à 
savoir, à mes yeux, l’IRBAB et la Fédération wallonne 
de l’horticulture.

Côté protection de la nature, je pense que Nature et 
Progrès  a  été  cité,  cela  nous  semble  une  bonne idée. 
Vous avez cité à la fois quelqu’un du NAPAN et à la 
fois  l’organisme  en  lui-même.  C’est  intéressant  parce 
que c’est un organisme de coordination qui est à la fois 
national et donc transrégional, mais qui d’autre part a 
des  échanges  aussi  sur  ce  qui  se  fait  dans  les  autres 
pays. 

En ce qui concerne les scientifiques, il faut limiter le 
nombre.  Pour  ce  qui  concerne  notre  groupe,  on 
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préférerait  que  le  professeur  Schiffers  soit  l’un  des 
scientifiques auditionnés.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Il  faudrait  me  rappeler, 
l’agriculteur  qui  est  auteur  de  l’essai  de  culture  de 
betteraves sans enrobage sera-t-il  auditionné ? Comme 
il  a  une  expérience,  c’est  intéressant  par  rapport  à 
l’agriculture classique...

Mme la Présidente.  - Effectivement,  il  était  prévu 
en contribution écrite.

Mme Waroux  (cdH). - C’est justement un homme 
de terrain, ce sera peut-être plus facile de discuter avec 
lui sur son expérience.

Mme la Présidente.  -  Si  je  comprends  bien,  le 
groupe cdH demande l’agriculteur qui a fait l’essai sur 
la  betterave  et  les  représentants  des  betteraviers 
également ou non ?

M. Desquesnes  (cdH).  -  Oui,  voilà,  des  secteurs 
spécialisés, l’IRBAB, qui est l’organisme qui connaît le 
mieux le secteur de la betterave en termes de production 
chez nous et, d’autre part...

Mme la Présidente. - Mais également l’agriculteur.

Nous aurions deux auditions rien que pour le secteur 
betteravier ?

M. Desquesnes  (cdH). - Oui, en sachant qu’il y a, 
d'une part,  un apport scientifique et,  d’autre part,  une 
expérience de terrain.

Mme la Présidente. - Je note les demandes, après il 
va falloir faire un arbitrage. Je ne vous cache pas qu’il 
ne sera pas aisé.

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ?

La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J’aurais  d’autres 
intervenants à proposer.  Dans un premier temps, c’est 
vrai  que  nous  aurions  aimé  entendre  également  le 
Centre  des  recherches  agricoles  parce  que  c’est  un 
acteur  important  dans  le  domaine  de  la  recherche  en 
Wallonie.  Il  serait  intéressant  de  l’entendre  sur  ses 
recherches, sur ses futures recherches éventuelles et s’il 
pense qu’à l’avenir les néonicotinoides pourraient  être 
contournés et contournables.

J'appuie encore une fois sur la demande, c’est une 
demande que nous avions faite concernant l’audition du 
professeur Alfred Bernard, parce que l’on sait que c’est 
une  personnalité  en  la  matière.  J’entendais  que 
M. Desquesnes  proposait  l’autre  scientifique.  Il  serait 
important  d’entendre  les  deux,  ces  deux  acteurs  du 
monde scientifique.

Enfin,  dans  le  domaine  vraiment  professionnel  et 
dans  la  recherche  concernant  les  professionnels  de 
terrain, il  serait important d’entendre SESVanderHave, 
leader mondial des graines de betteraves sucrières, qui 
pourra nous éclairer sur la façon dont sont enrobées ces 
fameuses  graines  de  betteraves.  Il  est  important  de 
connaître la technique, de voir comment il pratique, de 
le laisser défendre leurs produits et de nous éclairer sur 
la technique de l’enrobage. Quand on juge un produit, il 
est important d’entendre les personnes qui le conçoivent 
et qui mènent, elles aussi, des recherches de leur côté et 
qui  pourront  aussi  nous  éclairer  sur  les  évolutions 
éventuelles de l’enrobage de la betterave.

Mme la Présidente.  - Suite aux trois contributions 
de  mes  collègues,  nous  passons  de  cinq auditions  à 
12 auditions. 

Je veux bien tout ce que l'on veut, il  n'y a pas de 
problème. S'il faut dès le départ deux tours d'audition, 
on travaillera l'agenda dans ce sens, en disant que l'on 
fixe d'ores et déjà une deuxième journée.

Honnêtement,  avec  toute  la  bonne  volonté  du 
monde,  je  ne  pense  pas  que  le  2 février  à  partir  de 
14 heures,  nous  pourrons  auditionner  12 personnes 
différentes.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Si vous recevez les 
agriculteurs concernés à travers le secteur horticole et 
les betteraviers, il n'y a pas trop de sens de recevoir les 
deux  syndicats.  Les  spécialistes  sont  ceux  qui  sont 
concernés directement ; peu importe quelle que soit la 
représentation agricole des agriculteurs qui viendra.

M. Desquesnes (cdH). - Je peux parler au nom d'un 
syndicat  agricole.  Vendredi,  il  y  avait  une  réunion 
environnement et pesticides à la Fédération wallonne de 
l'agriculture et M. Bernard Decok, un des responsables 
en matière environnement,  disait  que si l'IRBAB était 
présente, eux se contenteraient de faire une contribution 
écrite.

Mme la Présidente. - Je me retourne vers le groupe 
PS.  Je  sais  qu'il  y  avait  une  demande  expresse 
d'entendre la FWA et la FUGEA, des contacts ont été 
pris.  Je  ne  sais  pas  si  l'avis  évolue  positivement  ou 
négativement.

M. Sampaoli  (PS).  -  Du  moment  que  les 
agriculteurs  sont  représentés,  je  pense  que  nous  ne 
sommes  pas  fétichistes.  Cela  ne  doit  pas  être 
nécessairement la FWA ou la FUGEA, s'il y a une autre 
formule.

La seule chose que nous souhaitons est que l'on ne 
parte pas dans une série d'auditions à n'en plus finir. 
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Ne serait-il pas préférable de partir à la base sur un 
nombre limité d'organismes que l'on entend ? Puis, si on 
le juge utile, d'ouvrir après aux associations auxquelles 
on a demandé une contribution écrite. 

Mme la Présidente.  - C'était la proposition initiale, 
donc je ne peux que vous rejoindre. 

Si  j'entends  qu'il  n'y  a  pas  de  dogmatisme 
concernant l'audition de la FWA et de la FUGEA, si j'ai 
bien  compris,  on  pourrait  déjà  se  dire  que  ces  deux 
auditions se transforment en contributions écrites.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais insister pour 
la  FUGEA  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessairement 
présente  dans  les  secteurs  betteraviers  et  autre.  La 
FUGEA a une position différente de celle de la FWA. Je 
pense important que l'on entende aussi des agriculteurs 
qui travaillent autrement. On entend une personne qui 
travaille autrement ses enrobages. Nous avions demandé 
une apicultrice parce que ce sont les premiers concernés 
par les impacts et vous ne l'avez pas reprise dans la liste. 
On ne doit pas entendre seulement ceux qui sont dans le 
secteur et qui sont dans l'utilisation des néonicotinoides, 
il  faut  entendre  les  alternatives  sinon  nous  allons 
renforcer  ou  on  ne  va  pas  avancer  dans  la 
problématique. On va renforcer ce qui existe déjà.

Il me semblait que l'échange de vues qui avait lieu 
ici sur les premiers textes de résolution montrait que l'on 
était  demandeur  d'aller  vers  des  alternatives 
environnementales, des alternatives en santé pour toute 
une série de raisons. Si l'on revient avec ceux qui ont les 
pratiques traditionnelles, on ne va pas avancer dans ce 
débat.

C'est important d'entendre des syndicats qui ne sont 
pas nécessairement dans la même lignée que le  grand 
syndicat  et que l'on entende des personnes qui, sur  le 
terrain,  constatent  les  dégâts  des  néonicotinoides et 
essayent de trouver des alternatives. 

Quand on invite le CRA-W à venir, il faut être très 
clair sur la demande que l'on a. C'est montrer où ils sont 
actuellement dans leur recherche alternative. C'est bien 
l'objectif,  puisqu'un des  points de la  résolution est  de 
travailler à développer davantage la recherche et la faire 
aller plus vite. Que l'on sache déjà ce qui a été mené et 
que l'on n'ait pas les personnes qui travaillent avec les 
betteraviers, sinon nous sommes dans la même logique 
que ce qui a court actuellement. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). -  Pour essayer d'arriver  sur 
une  espèce  de  consensus,  ne  pourrions-nous  pas  dire 
qu'il y aurait deux représentants des secteurs agricoles 
concernés, deux représentants du monde de la nature et 
enfin deux scientifiques.

Mme la Présidente.  - J'ai  l'impression  que  tout  le 
monde  campe  sur  ses  positions,  entre  la  demande 
initiale qui était de 17 demandes, on en est maintenant à 
13. Cela me semble compliqué de trouver un consensus 
qui a été proposé dès le départ. Je vois bien que tout le 
monde évolue, je n'ai pas envie que mes collègues se 
retrouvent coincés au niveau de leurs demandes.

Je propose qu'il y ait deux journées d'auditions. Le 
2 février à 14 heures et le 16 février à 14 heures, ce qui 
nous permettrait d'auditionner toutes les demandes. On 
est  à  l'heure  actuelle  à  13 demandes  si  la  FWA est 
maintenue.  La  FUGEA est  demandée  par  Ecolo.  La 
FWA est-elle également auditionnée ou peut-on se dire 
que  l'on  arrive  à  12 demandes  d'auditions  plutôt  que 
13 ? Je me retourne deux secondes vers le groupe PS. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je propose que l'on envoie 
la  liste  des  personnes  que  l'on  va  consulter  à  tout  le 
monde  en  leur  demandant  s'ils  souhaitent  une 
contribution écrite ou une vraie audition. Si des gens ne 
souhaitent  pas  être  auditionnés  et  nous  disent  si  tel 
organisme  est  présent,  on  fait  confiance  à  leur 
expression, nous avons simplifié notre travail.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il  une  autre  demande 
d'intervention ? 

C'était  une  demande  aussi  bien  des  groupes  MR, 
cdH et  PS.  Souhaitez-vous  encore  auditionner  et  non 
pas  de  contribution  écrite  de  la  FWA ou  peut-on  se 
contenter d'une contribution écrite ?

M. Desquesnes (cdH). - Une contribution écrite.

On  invite  les  deux  syndicats  agricoles  dans  les 
mêmes conditions.

Mme la Présidente.  -  Je  comprends  bien  la 
demande  de  tout  un  chacun  que  notre  travail  soit 
exhaustif.  Je  comprends les  demandes que l'on puisse 
atterrir  sur la matière vu l'importance du dossier et  le 
temps que celui-ci nous prend depuis quelques mois et 
la volonté des collègues d'atterrir sur la matière. 

Il  y a 13 demandes d'auditions et  quatre demandes 
de contributions écrites. 

Nous allons prendre contact  avec les 17 personnes 
qui doivent apporter une contribution et demander aux 
13 représentants  s'ils  souhaitent  bien  faire  une 
contribution  orale.  Nous  allons  organiser  nos  travaux 
dans ce sens, à savoir les jeudis 2 février et 16 février à 
14 heures. On va essayer de les répartir de la manière la 
plus homogène possible.

M. Desquesnes (cdH). - J'attire votre attention sur le 
fait que le 16 février c'est le Salon des mandataires et 
que  nombreux  d'entre  nous  auront  beaucoup  d'intérêt 
d'être présents.
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Mme la Présidente.  - Je  comprends que  le  travail 
est  ici,  mais  vu  que  tous  les  groupes  semblent  assez 
ouverts  au  niveau  de  l'organisation  des  travaux, 
l'objectif est d'avoir un travail parlementaire global et il 
est normal que certains parlementaires soient retenus. Il 
faut  faire  preuve  d'ouverture,  d'autant  plus  que  l'on 
pourrait travailler le jeudi 23, on ne reporterait que de 
très peu de temps.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Pour parler un peu d'expérience, 
les mois que j'ai été président de la commission, nous 
avons  organisé  énormément  d'auditions  pour  entendre 
x fois la même chose. Il y a un moyen de travailler de 
façon  organisée  dans  le  sens  de  réserver  à  chaque 
audition orale un temps de parole limité, ce qui permet 
de  venir  directement  à  l'essentiel  plutôt  que  de 
paraphraser  à  longueur  de  journée  tout  le  temps  les 
mêmes choses qui se répètent.

Deuxièmement, j'attire l'attention des collègues sur 
le  fait  qu'une  fois  les  auditions  terminées  c'est  notre 
travail  de  législateur  qui  commence.  Cela  veut  dire 
concrètement que si l'on organise une journée d'audition 
le  2 février  et  une autre  à  la mi-février,  c'est  à  la  fin 
février,  début  mars  que  nous  commencerons  notre 
travail.  Nous  ne  devons  pas  le  perdre  de  vue.  Il  est 
important,  si  c'est  la  décision  de  la  commission, 
d'auditionner  de  façon  orale  13 groupes  et  d'avoir 
d'autres contributions écrites, il y en a quatre au total, de 
faire toutes les auditions pendant la même semaine. On 
peut travailler le lundi et le jeudi ; ce qui nous permet, à 
la prochaine séance classique, de commencer le travail 
de législateur. 

Je  devine, après  avoir  entendu l'ensemble  de ceux 
que l'on souhaiterait auditionner que, parmi ceux-là, il y 
a  certainement  des  contributions  scientifiques  et 
objectives,  mais  il  y  aura  aussi  toute  une  série  de 
contributions de type lobbyisme. On sait déjà à l'avance 
ce qu'ils diront. 

Mme la Présidente.  - J'entends bien. Je vais passer 
la parole à Mme Ryckmans, puis je vais rebondir. 

La parole est Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voudrais  abonder 
dans le sens d'avoir des contributions limitées dans le 
temps, c'est une chose, et aussi – mais ce n'est peut-être 
pas la pratique – que l'on affine les questionnements que 
l'on a. 

Le mandat ou la présence que l'on demande à ces 
personnes et leur contribution, elles reçoivent le texte de 
la résolution, le texte de nos premiers débats. N'y a-t-il 
pas moyen de cadrer les questions et d'avoir un accord 
sur  les  choses ?  Peut-être  après  la  première  série 
d'auditions, que l'on se dise sur quoi nous devons encore 
avoir des informations précises.  Que nous manque-t-il 
pour  affiner ?  Qu'à  ce  moment-là,  avec  les  orateurs 

définis, on leur redonne ces éléments-là pour que leur 
contribution  ne  soit  pas  une  redite,  mais  une 
contribution novatrice par rapport à ce que l'on cherche. 

Mme la Présidente.  - Objectivement,  sans  vouloir 
abonder dans mon sens,  c'était  ma proposition initiale 
qui était de dire que l'on fait cinq auditions et, après, en 
fonction des contributions écrites, on repart sur un tour 
d'auditions si nécessaire. 

J'entends de la part de tous les collègues qu'il n'y a 
pas  de  consensus  vers  cette  proposition.  Je  peux  le 
comprendre. Du moins le groupe socialiste abonde dans 
mon  sens,  étonnamment.  Je  peux  entendre  votre 
contribution. D'autre part,  y a-t-il  à ce moment-là une 
raison  d'auditionner  dès  le  départ  l'apicultrice 
spécifique ? Je peux comprendre votre commentaire, il 
me  semblait  de  bon  augure  dans  le  cadre  de 
l'organisation de  nos travaux,  mais  chaque groupe est 
venu avec des demandes très spécifiques dès le départ. 

Soit on part sur la demande initiale qui est celle de 
se dire que l'on fait deux représentants des agriculteurs, 
peu importe lesquels, une association environnementale 
et  deux  scientifiques.  C'était  la  proposition  initiale. 
Ensuite, on fait un deuxième tour d'auditions si vous le 
souhaitez, ou alors on organise deux jours d'auditions et 
on auditionne les 13 personnes. 

Voilà ce que je peux vous proposer pour mettre fin à 
cette  organisation  des  travaux.  Je  sais  que  c'est 
important,  mais  il  faut  que  l'on  puisse  atterrir  aussi ; 
notre ordre du jour est particulièrement chargé.

Je vais demander à chaque groupe d'abonder dans un 
sens ou dans un autre, soit dire que l'on part sur cinq ou 
six auditions plus générales, que ce soit FWA, FUGEA, 
IRBAB,  la  Fédération  wallonne  de  l'horticulture,  peu 
importe,  deux  agriculteurs,  une  association 
environnementale  et  deux  scientifiques,  proposition 
initiale ; soit les 13 personnes.

Je vais demander à chaque groupe de se positionner 
à ce sujet. Si jamais, il n'y a pas de volonté de faire des 
auditions dès le départ avec un deuxième tour dans un 
deuxième sens, on passera directement aux deux tours. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame la  Présidente,  je 
voulais juste savoir, dans la première proposition, c'est-
à-dire un nombre limité d'auditions, quelles personnes 
étaient  retenues  pour  que  l'on  puisse  choisir  entre  le 
résumé ou la totale. 

Mme la Présidente.  - C'était la proposition initiale 
par laquelle j'ai commencé mon intervention. Au départ, 
nous avions pris deux représentants des agriculteurs et 
nous  avions  simplement  sélectionné  les  demandes 
multiples.  Il  y avait la FWA, demandée par le groupe 
cdH  et  le  groupe  MR,  et  FUGEA,  demandé  par  le 
groupe  cdH,  le  groupe  PS  et  le  groupe  Ecolo.  Nous 
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avions proposé, étant donné que ces deux représentants 
des agriculteurs étaient demandés par plusieurs groupes, 
de sélectionner ces deux représentants.  Je ne suis pas 
dogmatique  là-dessus,  on  peut  prendre  deux  autres 
représentants si  vous estimez qu'il  est  plus intéressant 
d'avoir des cas spécifiques que des représentants, il n'y a 
pas de souci. 

Au niveau de l'association environnementale, il me 
semble qu'il n'y a pas de souci, c'est Nature et Progrès. 
Je n'ai pas entendu de proposition en sens contraire. 

Au  niveau  des  scientifiques,  nous  avions  proposé 
initialement  le  professeur  Alfred Bernard  et  le 
professeur  Alain Bodson.  J'entends  que,  dans  votre 
groupe, il  y a une demande d'auditionner M. Schiffer. 
Nous  nous  retrouverions  avec  trois  scientifiques  qui 
représentent  apparemment  les  trois  avis  que  tous  les 
groupes souhaitent entendre. Il y avait une demande PS, 
une demande MR et une demande cdH. 

Voilà ma proposition. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Cette proposition, 
moyennant un petit  amendement,  est  une bonne base, 
puis  vous  avez  des  contributions  écrites  sur  base 
desquelles vous pouvez  refaire  une séance d'auditions 
supplémentaires. 

L'amendement  que  je  suggère  par  rapport  à  cela, 
c'est plutôt que d'avoir FWA et FUGEA, il vaut mieux 
avoir  betteraves  et  horticulture,  car  ce  sont  les  deux 
secteurs  impactés.  Ils  enverront  leur  représentant 
syndical  s'ils  veulent  ou  leur  spécialiste  dans  le 
domaine, c'est leur problème d'organisation interne. Ce 
sont les deux secteurs impactés que l'on doit entendre, 
peu importe le syndicat. 

Mme la Présidente.  - J'ai juste une petite demande 
de précision, il s'agirait non plus de FWA et FUGEA, 
mais  d'IRBAB  et  de  la  Fédération  wallonne  de 
l'horticulture.  Ensuite,  Nature  et  Progrès,  par  la  suite, 
trois scientifiques, MM. Schiffer, Bernard et Bodson. 

Pour le 2 février, nous aurions également toutes les 
contributions écrites qui avaient été demandées à l'initial 
en contribution orale. Ce qui ne nous empêche pas – je 
l'ai dit dès le départ et je le reprécise – le 2 février, de se 
dire  que  l'on  souhaite  une  demande  complémentaire 
d'auditions.  On  a  eu  des  contributions  écrites 
intéressantes  que  l'on  devrait  pouvoir  entendre  en 
commission  et,  à  ce  moment-là,  on  organiserait  un 
deuxième  tour.  Cela  nous  permettrait,  comme  le 
soulignait  Mme Ryckmans,  d'avoir  dans  un  premier 
temps un point de vue plutôt général et global et, après, 
de définir nous-mêmes les thèmes sur lesquels on veut 
creuser. 

La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, tous mes vœux 
de bonheur pour l'année à venir. 

Je me permets d'intervenir, malgré que je ne pense 
pas que je puisse normalement intervenir dans ce type 
de  débat,  mais  je  tiens  à  signaler  que  60 %  des 
néonicotinoides sont utilisés dans la culture du mais. Il 
est relativement important – il n'y a pas que la betterave 
et  le  secteur  horticole  –  60 % et  il  y  a  une  des  dix 
molécules  utilisées  dans  cette  substance  interdite  en 
France  dans  la  culture  du  mais  depuis,  de  mémoire, 
1999 ou 2009. En France, une des dix matières actives 
est  interdite.  C'est  relativement  important  aussi 
d'entendre, si je peux me permettre d'apporter ma petite 
contribution,  un  représentant  du  secteur  céréalier,  en 
tout cas de la culture du mais. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je ne connais pas le 
détail de l'utilisation des insecticides par les uns et par 
les  autres.  Depuis  que  le  débat  a  été  amené  sur  les 
néonicotinoides,  nous  n'avons  eu  de  retour  que  des 
secteurs betteravier et de l'horticulture. Je ne sais pas si 
quelqu'un d'autre a eu des retours du secteur du mais, 
mais  je  n'ai  pas  l'impression  que  l'on  utilise 
intensivement les néonicotinoides en mais chez nous. 

Madame  Brogniez,  vous  n'avez  jamais  entendu 
parler de cela non plus ? 

Mme la Présidente. - Sinon, on peut leur demander 
une  contribution  écrite  pour  avancer  sur  notre 
organisation des travaux. 

Madame Ryckmans, avez-vous une précision sur la 
demande  du  collègue ?  Non ?  D'accord.  Sur 
l'organisation des travaux ? 

La parole est Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Par rapport au débat sur 
l'organisation  des  travaux,  de  quelle  manière  une 
commission se saisit-elle d'un rapport écrit ? Chacun le 
lit-il  de  son  côté  après  l'avoir  reçu  ou  en  fait-on  un 
débat ? 

Si  j'entends  l'objectif  du  calendrier  d'essayer  de 
ramasser  la  discussion,  il  y  a  un  moment  où  nous 
devons, après avoir examiné les réponses écrites, avoir 
un échange pour se décider sur la suite. Nous suffisent-
elles  ou  bien  voulons-nous  avoir  ces  compléments 
d'information  en  oral  avec  les  personnes  qui  auront 
contribué, quelles qu'elles soient ? 
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Je ne sais pas comment cela fonctionne. Je vois mal 
que  l'on  ait,  dans  la  foulée  des  cinq  auditions  le 
2 février,  le  débat  de  fond  après  avoir  reçu  les 
contributions écrites, il faut voir pour quelle date elles 
seront  entendues,  reçues  de notre  côté pour  que  nous 
puissions les examiner. Sinon, nécessairement, on doit 
avoir  un débat  dans  la  commission  suivante,  puis  les 
auditions suivantes encore après.

Le débat serait, de toute façon, sur trois séances de 
commission. 

Mme la Présidente.  - Effectivement, que ce soient 
les auditions ou que ce soient les contributions écrites 
pour n'importe quel  texte,  c'est dans le cadre du texte 
que le débat de fond, quand le texte sera mis à l'ordre du 
jour,  que  ces  contributions  alimenteront  notre  débat ; 
c'est logique.

Ce que  nous  proposions,  vu  que  les  contributions 
seront rentrées  pour le 2 février,  c'est  de décider  à  ce 
moment-là, dans le cadre de l'organisation des travaux, 
que  l'on  remettra  le  point  à  l'ordre  du  jour  et  on 
exprimera  si  l'on  souhaite  des  auditions 
complémentaires  ou  pas.  C'est  de  manière  pratico-
pratique pour faire une première salve d'auditions, avoir 
les  contributions  écrites.  Si  l'on  se  rend  compte,  le 
2 février,  quand  on  aura  eu  toutes  ces  contributions 
écrites,  qu'une  ou  deux  ou  trois  contributions  sont 
particulièrement intéressantes, à ce moment-là, dans le 
cadre de l'organisation des travaux, on redemandera un 
nouveau tour d'auditions.

Voici  comment  cela  était  proposé,  mais  je 
comprends votre question tout à fait pertinente.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je vais, si vous le voulez 
bien, terminer mon idée.  Dans ce cadre,  je pense que 
nous pouvons l'accepter en rappelant l'interpellation que 
j'ai  faite  en ce  début  de  séance,  c'est-à-dire que nous 
n'ayons  pas  seulement  les  secteurs  concernés  par  la 
pratique actuelle, mais que nous puissions entendre et 
ouvrir notre réflexion sur les alternatives.  Sinon, nous 
n'allons pas avancer.

Mme la Présidente. - D'accord. 

Y a-t-il une autre demande d'intervention ?

La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). -  N'avait-il  pas été  convenu 
que  ces  auditions  seraient  menées  en  Commission 
conjointe agriculture et environnement ?

Jusqu'à présent, cela n'a pas été abordé ici, lors de 
nos  différents  échanges.  Cela  paraît  important  que  ce 
soit  le  cas  puisque  c'est  une  matière  qui  a  autant 
d'importance  au  niveau  de  l'agriculture  que  de 
l'environnement.

Mme la Présidente.  -  La  commission  du  2 février 
dont on parle depuis tout à l'heure est une commission 
conjointe  et  la  Commission  de  l'agriculture  se  réunit 
jeudi.  Le  travail  réalisé  aujourd'hui  pour 
« débroussailler »  toutes  ces  auditions  servira  à  la 
Commission de l'agriculture. Ils n'auront pas à faire ce 
travail. Ils vont approuver ce qui a été fait ici. Il y a une 
demande  de  groupe.  Espérons  qu'ils  soient  de  bonne 
composition et qu'ils considèrent que notre proposition 
est intéressante.

C'est  pour  cela  qu'il  y  a  des  représentants  des 
différentes commissions ici ;  je les remercie pour leur 
présence.

Chers  collègues,  pouvons-nous  partir  sur  cette 
demande  d'audition ?  Nous  aurions  six  auditions,  à 
savoir  la  FUGEA, IRBAB, la  Fédération wallonne de 
l'horticulture,  Nature  et  Progrès,  les  professeurs 
Schiffer, Bernard et Bodson. Si cela convient à tout le 
monde.

Cela, c'est dans un premier temps. Toutes les autres 
demandes  d'auditions  seront  demandées  en 
contributions écrites ; ce qui nous permettra de prendre 
langue à ce sujet le 2 février.

Si  nous pouvons partir  sur  cette  proposition,  nous 
allons  communiquer  à  la  Commission de  l'agriculture 
notre décision.

La commission a décidé de se réunir conjointement 
avec la Commission de l'agriculture et du tourisme, le 
jeudi  2 février  2017  à  14  heures,  afin  de  procéder  à 
l'audition : 

– d'un  représentant  habilité  de  l'Institut  royal 
belge  pour  l'amélioration  de  la  betterave, 
IRBAB ;

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
wallonne de l'horticulture ;

– d'un représentant habilité de Nature et Progrès ;
– de  M. Schiffers,  Expert  en  pesticides  et 

professeur à Gembloux Agro-Bio Tech, ULg ;
– de  M. Bernard,  professeur  à  l’Unité  de 

toxicologie  industrielle  et  de  médecine  du 
travail, UCL ; 

– de  M. Bodson,  professeur  responsable  de 
l'Unité de phytotechnie tempérée à Gembloux 
Agro-Bio Tech, ULg. 

La commission a décidé de solliciter un avis écrit 
de : 

– la Fédération wallonne de l'agriculture, FWA ;
– la Fédération unie de groupements d'éleveurs et 

d'agriculteurs, FUGEA ; 
– de  la  Fédération  des  betteraviers  wallons 

Raffinerie tirlemontoise ASBL ;
– la Fédération wallonne de l'horticulture ; 
– l'Association belge  de l'industrie  des  produits 

de protection des plantes, Phytofar ; 
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– la Cellule autonome d'avis en développement 
durable du SPW ; 

– du Centre wallon de recherches agronomiques, 
CRA-W ; 

– de  M. Dermine,  apiculteur  et  membre  de 
Pesticide Action Network, PAN ; 

– de M. Henricot, agriculteur et horticulteur ;
– de  Mme Kievits,  apicultrice  membre  de  la 

Coordination apicole européenne ; 
– SESVanderHave.

AUDITIONS

RAPPORT D'INFORMATION DU SÉNAT 
CONCERNANT LA NÉCESSAIRE 

COLLABORATION ENTRE L'AUTORITÉ 
FÉDÉRALE, LES COMMUNAUTÉS ET LES 

RÉGIONS EN VUE D'INSTAURER UNE OFFRE 
ET UN PLAN DE TRANSPORTS PUBLICS 

MIEUX INTÉGRÉS,

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  le  rapport  d'information  du  Sénat 
concernant  la  nécessaire  collaboration  entre  l'autorité 
fédérale,  les  Communautés  et  les  Régions  en  vue 
d'instaurer  une  offre  et  un  plan  de  transports  publics 
mieux intégrés.

Je  vous  rappelle  que  M. Baurain  a  été  désigné  en 
qualité de rapporteur.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Vous avez reçu, il y 
a très peu de temps – puisque cela a été chargé sur la 
plateforme  aujourd'hui  –  le  travail  que  nous  avons 
réalisé sur base des 25 recommandations avec, à chaque 
fois,  une  réponse,  recommandation  par 
recommandation.

J'ai eu plusieurs demandes depuis lors de prendre le 
temps  d'examiner  cela  et  plutôt  d'en  débattre  dans 
15 jours.

Je  suis  ouvert  aux  deux  solutions.  On  peut  vous 
présenter  ce  rapport  aujourd'hui  et  en  débattre  ou  au 
contraire, laisser 15 jours pour que tout le monde prenne 
connaissance  de  ce  document ;  ce  qui  semble  être  la 
demande d'au moins quelques parlementaires.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De  Bue  (MR).  -  C'est  vrai,  Monsieur  le 
Ministre, que l'on était un peu étonné en préparant les 
travaux de  commission,  de  ne  pas  avoir  trouvé  votre 
rapport  sur  la  plateforme  puisque  vous  vous  étiez 
engagé,  lors  de  la  dernière  séance  de  commission  en 
décembre, à nous fournir une note pour que nous ayons 

un  débat  aujourd'hui  et  que  nous  ayons  le  temps  de 
préparer nos questions.

Maintenant,  je  prends note et  je  peux comprendre 
que certains collègues veuillent prendre le temps de la 
réflexion. Ce qui est dommage, c'est que ce n'est pas du 
tout  ce  qui  avait  été  convenu  au  mois  de  décembre. 
J'entends bien aussi prendre du recul par rapport à vos 
documents. Je signale que l'on perd encore 15 jours dans 
ce  débat.  Quand j'entends certains  projets  qui  doivent 
venir  sur  nos  bancs,  j'ai  un  peu  peur  qu'il  y  ait  un 
encombrement  dans  la  commission.  On  ne  peut  que 
souscrire  à  cette  demande  puisque  nous  n'avons  pas 
vraiment  les  éléments  pour  préparer  les  questions  en 
ayant eu le document à 14 heures 30 exactement.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il  une  autre  demande 
d'intervention ?  Peut-on  partir  du  principe  que  nous 
allons  réinscrire  le  rapport  à  notre  prochaine  séance 
pour nous permettre de nous saisir du document ?

Monsieur  le  Ministre,  vous  présenterez  alors  le 
document lors de la prochaine séance. Je pense que ce 
sera dans la bonne gestion de nos travaux.

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Madame  la  Présidente, 
puis-je  également  vous  demander  de  transmettre  le 
rapport aux parlementaires qui ne font pas partie d'un 
groupe ? Merci,  car on ne le  reçoit pas,  ainsi  que les 
contributions  écrites  sur  les  néonicotinoides,  s'il  vous 
plaît.

Mme la Présidente. - Nous allons vérifier que vous 
puissiez avoir accès à tous ces documents. On pense que 
c'est  le  cas,  mais  nous allons vérifier.  Il  n'y  a  pas  de 
souci.

S'il  n'y  a  plus  de  demande  de  contribution 
concernant  le  rapport  d'information  au  Sénat,  je  vous 
propose, comme cela a été suggéré par M. le Ministre, 
de l'inscrire à l'ordre du jour de notre toute prochaine 
séance.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). - D'accord, mais la prochaine 
séance, c'est le 2 février.

Mme la Présidente.  - Non,  il  y  en  a  encore  une 
avant, le 30 janvier.

Mme De Bue  (MR).  -  D'accord,  car  il  ne  faudrait 
pas non plus encombrer de trop. Que l'on ne fasse pas 
cela à 18 heures et que les collègues qui doivent poser 
des questions orales après attendent jusqu'à des heures 
impossibles.

Je voudrais que nous ayons des horaires de travail 
corrects  pour  permettre  un  débat  serein  dans  ce 
domaine.
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Mme la Présidente.  -  Étant inscrit  au  point 2 
« Auditions »,  je  pense  que nous aurons la  possibilité 
d'entendre  cela  très  rapidement  lors  de  la  séance  du 
30 janvier, mais je comprends votre remarque.

La commission a décidé de reporter l'examen de ce 
point à la prochaine réunion.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 14 AOUT 1986 RELATIVE A LA 
PROTECTION ET AU BIEN-ETRE DES 

ANIMAUX, EN VUE D'INTERDIRE 
L'ABATTAGE RITUEL DES ANIMAUX SANS 
ÉTOURDISSEMENT PRÉALABLE, DÉPOSÉE 

PAR MME DEFRAIGNE 
(DOC. 110 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INTERDIRE L'ABATTAGE SANS 

ÉTOURDISSEMENT EN WALLONIE, DÉPOSÉE 
PAR M. ARENS 

(DOC. 604 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de :

– la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 aout 1986 relative à la protection et au bien-
être des animaux, en vue d'interdire l'abattage 
rituel  des  animaux  sans  étourdissement 
préalable,  déposée  par  Mme Defraigne 
(Doc. 110 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à interdire 
l'abattage  sans  étourdissement  en  Wallonie, 
déposée par  M. Arens (Doc. 604 (2016-2017) 
N° 1) ;

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Je propose M. Dodrimont.

Mme la Présidente.  - M. Dodrimont est désigné en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - J'ai  maintenant  une 
communication à vous faire. 

En  effet,  un  avis  a  été  déposé  en  application  de 
l'article 129 du règlement sur la proposition de décret 
modifiant la loi du 14 aout 1986 relative à la protection 
et au bien-être des animaux en vue d'interdire l'abattage 
rituel  des  animaux  sans  étourdissement  (Doc. 110 
(2014-2015)  N° 1).  C'est  un  avis  émanant  de 
M. Joël Lermans. Cet avis a été adressé aux membres de 
la  commission  et  est  à  disposition  des  parlementaires 
qui émettraient le souhait d'en prendre connaissance.

Je porte également à votre connaissance que l'avis ne 
sera annexé au rapport de la  présente proposition que 
sur décision de la commission.

La commission décide-t-elle ou pas d'annexer l'avis 
reçu par M. Lermans ?

Si  vous  le  souhaitez,  je  peux  vous  le  lire 
publiquement.  Il  s’agit  d'un  citoyen  qui  habite  à 
Flémalle.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Excusez-moi,  j'ai  une 
question. Cet avis n’a été remis qu’aux membres de la 
commission ? Y a-t-il moyen de se le procurer puisque 
nous  ne  sommes  pas  membres  officiellement  de  la 
commission ? Y a-t-il moyen de l’avoir, de l’examiner, 
le lire ?

Mme la Présidente.  -  Comme  je  l’ai  dit,  c’est 
adressé aux membres de la commission, mais si certains 
parlementaires souhaitent  le consulter, on peut leur en 
faire  prendre  connaissance.  Je  peux,  si  vous  le 
souhaitez, vous le lire ici en commission. Ce n’est pas 
très  long,  cela  prend  cinq  lignes  et  ce  n’est  pas 
particulièrement embêtant à lire.

M. Joël Lermans nous affirme qu’il a un avis positif 
pour  interdire  l’abattage  rituel  des  animaux  sans 
étourdissement  préalable.  Il  dit :  « Nous  sommes  en 
2015, il  me semble que nous devons faire évoluer les 
mentalités, surtout que tous les scientifiques s’accordent 
aujourd’hui  pour  dire  que  tous  les  animaux  souffrent 
et/ou comprennent ce qui leur arrive. Arrêtons de faire 
souffrir  inutilement  des  êtres  –  animaux  dont  nous 
sommes  aussi  –  sensibles ».  Cet  avis  a  été  reçu  le 
15 septembre 2015.

S’il  n’y  a  pas  de  commentaire  relatif  à  l'avis  de 
M. Lermans,  je  vais  proposer  aux  auteurs  de  prendre 
éventuellement  la  parole  ou  si  quelqu’un  souhaite 
prendre  la  parole  dans  le  cadre  de  l’organisation  des 
travaux relatifs à ces deux propositions.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 14 AOUT 1986 RELATIVE A LA 
PROTECTION ET AU BIEN-ETRE DES 

ANIMAUX, EN VUE D'INTERDIRE 
L'ABATTAGE RITUEL DES ANIMAUX SANS 
ÉTOURDISSEMENT PRÉALABLE, DÉPOSÉE 

PAR MME DEFRAIGNE 
(DOC. 110 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INTERDIRE L'ABATTAGE SANS 

ÉTOURDISSEMENT EN WALLONIE, DÉPOSÉE 
PAR M. ARENS 

(DOC. 604 (2016-2017) N° 1)
(Suite)

Exposé de Mme Defraigne, auteure de la proposition de  
décret

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je vais essayer de rappeler 
comment se pose le problème, quel  est  l’encadrement 
juridique, comment factuellement le problème se pose, 
et développer un certain nombre d’arguments.

Pour poser le cadre du débat, on sait que la loi belge 
et  européenne,  la  réglementation  européenne  qui 
encadre  les  pratiques d’abattage  des  animaux exige  à 
des fins de protection animale que les animaux soient 
rendus inconscients avant d’être saignés. Le législateur 
a toutefois introduit une exception et cette exception est 
l’objet  de  notre  débat  aujourd’hui  et  des  propositions 
qui  sont  déposées.  Le  législateur  a  introduit  une 
exception  pour  les  abattages  exécutés  selon  le  rite 
religieux, qu’il soit juif ou musulman ; c’est l’article 16, 
§ 2, alinéa 2 de la loi que nous proposons de modifier.

Sur le plan européen, le règlement 1099 de 2009 du 
Conseil relatif à la protection des animaux au moment 
de leur mise à mort mentionne que les animaux destinés 
à  la  consommation  doivent  être  étourdis  avant 
l’abattage.  Toutefois,  une  exception  est  faite  pour  les 
rites religieux à condition que la pratique ait lieu dans 
un abattoir. C’est le cas pour la viande casher suivant le 
rite juif et la viande halal. Cette pratique est conforme 
textuellement  à  l’article 10  de  la  charte  des  droits 
fondamentaux  de  l’Union  européenne  qui  garantit  la 
liberté de culte et le droit de manifester sa religion ou 
ses  convictions  par  le  culte,  l’enseignement,  les 
pratiques et l’accomplissement des rites. Toutefois, les 
États membres peuvent imposer des règles plus strictes 
et aller à l’encontre de ce règlement, ce qui permet de 
contourner  des  réglementations  d’étourdissement 
préalable ou non en cas d’abattage religieux.

Dans  notre  pays,  des  centaines  d’animaux  sont 
abattus quotidiennement, sans étourdissement préalable 
dans les abattoirs. Plus de 40 000 moutons subissent le 
même  sort  chaque  année  à  l’occasion  de  la  fête 

religieuse du Sacrifice. L’égorgement des animaux sans 
étourdissement  expose  –  je  suis  bien  d’accord  avec 
l’avis de ce monsieur qui a été rendu – les animaux à 
des  souffrances  sévères,  prolongées qui peuvent,  dans 
certains cas, durer 14 minutes. C’est un rapport de 2009 
de  l’Institut  national  de  recherches  agronomiques  en 
France.

Ces  faits  contreviennent  à  l’obligation  légale 
d’éviter toute douleur ou souffrance évitable au moment 
de  la  mise  à  mort.  Le  problème  que  l’on  rencontre 
maintenant en Belgique est que l’exception qui est dans 
la loi est en quelque sorte devenue la règle de facto. En 
2006, ce sont déjà des statistiques anciennes, mais les 
textes que j’ai déposés avaient d’abord été déposés au 
Fédéral  quand la  compétence  était  fédérale.  Là  aussi, 
nous  avions  eu  un  certain  nombre  d’auditions,  j’y 
viendrai.  En  2006,  il  y  a  plus  de  10 ans,  92 %  des 
moutons,  21 %  des  veaux,  10 %  des  bovins  étaient 
égorgés sans étourdissement, soit déjà à l’époque plus 
de  250 000 animaux  chaque  année.  Le  chiffre  est 
certainement  en  croissance  continue  en  raison  depuis 
ces dernières années du développement du marché halal 
à  l’export  et  d’incitations  publiques  de  soutien  à  ce 
marché, notamment l’Agence wallonne à l’exportation.

Je suis d’avis que le bien-être animal ne doit souffrir 
d’aucune  exception.  On  le  sait,  et  il  y  a  d’autres 
propositions relatives à l’avis  de surveillance dans les 
abattoirs, que malheureusement – et ce n’est pas la règle 
du genre, je ne le crois pas – il y a eu un certain nombre 
de  dérapages,  même  dans  nos  abattoirs 
malheureusement,  où  l’on  a  montré  des  animaux  qui 
étaient égorgés, saignés sans étourdissement préalable et 
tout à fait conscients. Ces images assez choquantes ont 
été  diffusées  et  elles  ont  montré  des  manquements 
inacceptables  et  intolérables  à  cette  obligation  légale 
d’épargner  toute  excitation,  douleur  ou  souffrance 
évitable  aux  animaux  énoncée  par  l’arrêté  royal  du 
16 janvier 1998 relatif à la protection des animaux.

Le problème est que, alors que cela avait été autorisé 
à  titre  d’exception  à  des  fins  de  pratiques  rituelles, 
l’abattage  des  animaux  sans  étourdissement  a 
maintenant  dépassé  largement  le  cadre  de  la 
consommation  purement  religieuse.  Puisque  la  viande 
parvient  aussi  dans  le  circuit  classique  de 
commercialisation,  dans  certains  cas  sans  étiquetage 
avec  l’absence  de  traçabilité.  Ce  qui  pose  un  autre 
problème et ce qui a tendance à promouvoir, je ne dis 
pas  généraliser,  mais  d’une  certaine  manière,  des 
abattages sans étourdissement alors même que la viande 
n’est pas destinée à un public ou à des fins religieuses.

Qu’entend-on comme étourdissement,  quelle est  la 
définition ? C’est tout procédé qui provoque une perte 
de  conscience  et  de  sensibilité,  procédé  sans  douleur. 
Lorsqu’il a lieu, l’étourdissement des animaux peut être 
réalisé selon les cas par électronarcose, c’est-à-dire des 
électrodes pour les moutons ou un bain électrifié pour 
les volailles, par percussions ou perforation du crâne : 
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pistolet  à  tige  perforante  ou  non  perforante  pour  les 
bovins  ce  qui  les  rend  comateux  de  manière  quasi 
instantanée,  ou  cet  étourdissement  peut  aussi  résulter 
d’une exposition à un mélange gazeux.

On  avait  déjà  procédé  au  Fédéral  à  un  certain 
nombre d’auditions sur cette question posée depuis déjà 
pas  mal d’années.  On avait entendu les communautés 
religieuses également. Je voudrais développer quelques 
opinions émises.

Selon le manuel relatif à l’organisation des abattages 
rituels lors de la fête de l’Aid, le sacrifice ne fait pas 
partie des cinq piliers de l’Islam. Il est plus considéré 
comme  une  tradition  que  comme  une  obligation 
coranique.  Des  solutions alternatives  au  sacrifice  sont 
possibles telles que, par exemple, le don ou l’offrande.

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  des  autorités 
musulmanes  certifient  la  pratique  de  l'étourdissement 
comme  conforme  aux  prescriptions  alimentaires 
religieuses. De la sorte, cela ne contrevient pas, cela ne 
se heurte pas de front à la protection, à laquelle  nous 
sommes tous attachés, de la liberté de culte, telle que 
notre  Constitution  l'envisage  dans  son  article 19, 
également consacrée par la Convention européenne des 
droits de l'homme dans son article 9.  

La  Convention  européenne  des  droits  de  l'homme 
spécifie,  par  ailleurs,  que  la  liberté  de  manifester  sa 
religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent 
des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 
à la sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la 
santé, de la morale publics ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui.

Je pense que nous sommes à la croisée des chemins, 
que la capacité de pouvoir trouver un compromis avec 
les communautés religieuses existe bel et bien. Lorsque 
nous  avions  procédé  à  des  auditions  au  Fédéral,  des 
représentants  de  la  communauté  musulmane  étaient 
venus nous dire qu'ils étaient tout prêts à ce compromis, 
à trouver cette possibilité, notamment d'électronarcose. 
Par  cette  électronarcose,  on  répond  à  ce  que  l'on  a 
imputé, à tort ou à raison – et je viens de m'exprimer sur 
les  cinq  piliers  de  l'islam  –  comme  prescription 
coranique.

Cette  solution  de  compromis  est  d'autant  plus 
nécessaire, car comment nous l'avons vu – évoquons ce 
monsieur qui a rendu un avis spontané, et nous sommes 
toujours flatté que l'on s'intéresse aux travaux de notre 
assemblée – la grosse majorité de la population ne peut 
plus tolérer, ne peut plus supporter cette souffrance et, 
faut-il le dire, cette cruauté, qui relève d'un autre âge et 
que l'on peut qualifier de pratique archaique.

C’est  de  la  barbarie  inutile.  On  peut  tout  à  fait 
respecter  la  liberté  religieuse,  mais  cela  peut  se  faire 
dans la souplesse, dans la tolérance et dans l'équilibre du 

compromis,  ce  qui  fera  gagner  à  tout  un  chacun  en 
termes de vivre ensemble, d'inclusion et d'intégration.

Le  statut  juridique  de  l'animal  est  en  débat.  Je 
pensais  que  l'on  pouvait  le  faire  ici,  au  niveau  de  la 
Région, mais j'ai eu un avis – j'avais déposé un texte – 
des  services  juridiques  de  l'assemblée  qui  considérait 
que cela relevait plutôt de la compétence du Fédéral et 
du Code civil. C'est vrai qu'il faudrait modifier le Code 
civil.

Toutefois,  je  me  disais  que  l'on  pouvait, 
éventuellement,  déjà  avoir  un  signal,  qui  était  donné 
dans cette loi de 1986, qui est maintenant dans le giron 
régional, pour donner ce statut à l'animal et, en quelque 
sorte, le sortir de son statut de  res, de chose, et de lui 
donner ce statut d'être vivant doté de sensibilité. C'est 
déjà  le  cas  –  ce  n'est  pas  consacré  comme  tel  – 
puisqu’un  certain  nombre  de  lois  ont  produit  des 
avancées qui permettent à l'animal de sortir de ce statut 
dans lequel, malheureusement, le Code civil le confine 
toujours actuellement. On sait qu'il y a eu des avancées 
dans d'autres pays européens, récemment en France. Si 
l'on peut dire, c'est dans l'air du temps ou dans l'air du 
travail législatif.

Dans  les  avis  relatifs  à  l'étourdissement,  il  y  a 
quelques avis émis par des scientifiques. Par exemple, 
l'Autorité européenne de sécurité des aliments, l’EFSA, 
a déclaré – cela date déjà de 2004, on a du retard en la 
matière :  « En  raison  de  graves  problèmes  liés  à 
l'abattage  sans  étourdissement,  un  étourdissement 
devrait  toujours  être  réalisé  avant  l'égorgement. »  La 
position des vétérinaires d'Europe, en 2007, et réitérée 
en  2006,  indique  que  « l'abattage  des  animaux  sans 
étourdissement  préalable  est  inacceptable  en  toutes 
circonstances ».  Le  Conseil  du  bien-être  animal,  en 
2010,  indique  que  l'abattage  sans  étourdissement  est 
inacceptable  et  engendre  une  souffrance  qui  devrait 
pouvoir être évitée pour l'animal.

L'Union professionnelle vétérinaire et la Fédération 
des  vétérinaires  d'Europe,  l'UPV,  considèrent  que  la 
pratique de l'abattage des animaux avant étourdissement 
est  inacceptable  en  toutes  circonstances  et  que  les 
animaux devraient être réellement pré-étourdis. L'UPV 
appelle  les  décideurs  politiques  à  rendre  prioritaire 
l'arrêt de l'abattage sans étourdissement.

Il  y  a  bon  nombre  de  publications  scientifiques 
récentes, que l'on peut ajouter à nos travaux et que l'on 
pourra fournir sans difficulté, qui démontrent toutes, qui 
confirment toutes, que cet abattage sans étourdissement 
est source de souffrance pour les animaux.

Qu'on le veuille ou non, on a beau essayer de plaider 
et de démontrer que les sacrificateurs feraient bien leur 
travail  et  qu'ils  auraient  une  certaine  précision,  la 
souffrance est bien là. Elle dure, dans certains cas, de 
très longues minutes.
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Vous n'avez pas eu le plaisir de venir à l'intéressant 
colloque que nous avons tenu au Sénat, notamment à ce 
sujet. M. Dodrimont était présent. Cette souffrance est 
là,  ne  fut-ce  que  pour  des  raisons  morphologiques  et 
techniques,  notamment  chez  un  certain  nombre 
d'animaux, qui font que la circulation sanguine se fait 
par l'échine, par le dos ; même un égorgement bien fait 
–  excusez-moi  d'être  un  petit  peu  technique,  un  peu 
précise,  voire un peu gore,  cet  après-midi – engendre 
ces souffrances, puisque la circulation continue, la perte 
de connaissance n'est pas immédiate, elle peut durer de 
très longues minutes.

À  l'inverse,  dit  l'UPV,  « l'étourdissement 
correctement appliqué fait perdre conscience à l'animal 
et l'amène dans un état d'insensibilité à la douleur ».

Il  y  a  quelques  rapports  d'autorités  musulmanes, 
notamment le rapport – cela est toujours intéressant – 
d'un séminaire organisé par la Ligue islamique mondiale 
et  l'OMS. Il  est déjà assez ancien, cela date de 1997, 
mais c'est une vérité qui n'a pas d'âge. Ce séminaire de 
la  Ligue islamique mondiale constatait  déjà,  en 1997, 
que  l'abattage  qui  survient  après  un  étourdissement 
n'engendre pas de souffrance et qu’il est en accord avec 
la  recommandation  du  prophète,  qui  dit :  « Quand  tu 
abats un animal, fais-le avec perfection ».

Dans la fatwa du Comité égyptien de l’Al-Azhar de 
1978 – c'est encore plus ancien, mais encore une fois, 
les  vérités  n'ont  pas  d'âge  –  il  est  indiqué  que  si 
l’électronarcose, ou tout autre moyen d'étourdissement, 
permet  la  saignée  de  l'animal  tout  en  minimisant  sa 
résistance  pendant  la  saignée  n'a  pas  d'effet  sur  ses 
fonctions  vitales,  ce  qui  est  le  cas,  puisque  l'animal 
pourrait redevenir conscient si la saignée n'a  pas lieu, 
alors il est permis de recourir à l'électronarcose ou à tout 
autre  procédé  similaire  d'étourdissement  avant  la 
saignée. La viande de l'animal saignée de cette façon est 
donc halal.

Le Coran date du VIIe siècle et ne comporte pas de 
mention à ce sujet, mais plusieurs de ses versets mettent 
en  exergue  le  respect  à  témoigner  aux  animaux,  y 
compris  au  moment  de  l'abattage.  Une  interprétation 
répandue  veut  que,  pour  être  halal,  l'étourdissement 
doive être réversible. Je salue le représentant de GAIA, 
M. Vandebosch,  qui  est  parmi  nous  et  qui  ne  me 
contredira pas sur ce sujet.

Un  certain  nombre  de  pays,  qui  sont  des  pays 
musulmans, comme l'Indonésie, la Malaisie, les Émirats 
arabes unis et la Jordanie, acceptent l'importation et la 
consommation de viande d'animaux étourdis.

En Nouvelle-Zélande,  premier  pays exportateur  de 
moutons  halal  au  monde,  tous  les  animaux  qui  sont 
abattus rituellement sont, au préalable, étourdis. C'est le 
plus gros pays exportateur halal au monde.

La Suède,  la  Norvège,  la  Suisse,  le  Danemark,  la 
Slovénie et l'Islande ne permettent les abattages qu'avec 
étourdissement préalable. Cela ne porte pas préjudice à 
la  certification  halal,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
d'anesthésie.

On voit très bien, dans un certain nombre de pays du 
monde que,  même musulmans,  grand pays musulman 
du monde comme l'Indonésie, que des alternatives qui 
conjuguent le respect  des rites religieux et la prise en 
compte des souffrances des animaux existent.

Il y a eu une polémique en Flandre, cela a déchaîné 
les passions assez récemment. Je vous reporte aussi un 
certain  nombre  d'avis  qui  ont  été  émis.  Je  pense 
vraiment que dans une société qui s'honore – comme le 
disait Gandhi, on mesure toujours le degré d'évolution 
d'une société à la façon dont elle traite ses animaux – 
dans une société évoluée, développée, on peut tout à fait 
concilier  cette  liberté  religieuse,  cette  liberté  de  culte 
conformément à  la  Constitution et  conformément  à la 
Convention  européenne  des  droits  de  l'homme  et  ce 
prescrit  indispensable  qui  est  d'éviter  des  souffrances 
inutiles aux animaux.

Le bien-être animal – ce n'est pas M. le Ministre qui 
me contredira – fait partie intégrale et intégrante de nos 
normes sociétales. On ne peut plus faire l'impasse de ce 
prescrit. On ne peut pas aujourd'hui faire l'économie du 
débat.

J'ai essayé de planter le décor et de vous exposer un 
certain nombre d'arguments. Il y a un seul argument, qui 
est un argument – sans mauvais jeu de mots – massue, 
c'est  que  cette  souffrance  animale  existe  bel  et  bien 
quand on n'étourdit  pas  l'animal  avant  abattage.  Cette 
souffrance animale, on peut facilement l'éviter.

Exposé de M. Arens, auteur de la proposition de décret

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Madame la Présidente, même si 
c'est  quasiment  la  même  proposition,  le  sujet  est 
suffisamment important pour le développer.

On peut juger la grandeur d'une nation et ses progrès 
moraux par  la  façon dont  les  animaux y  sont  traités. 
Cela ne vient pas de moi, cela vient de Gandhi.

La présente  proposition de  décret  vise à  appliquer 
strictement  les  procédures  d'abattage  qui  permettent 
d'épargner  au  maximum  le  stress  et  surtout  les 
souffrances horribles aux animaux destinés à l'abattage 
lors de leur mise à mort.

La Wallonie  étant  compétente en matière de bien-
être animal depuis le 1er juillet 2014, il est nécessaire de 
faire évoluer les pratiques et de revoir la législation en 
vigueur, afin d'arriver à ce que chaque animal subisse un 
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étourdissement  avant  son  abattage,  quelles  que  soient 
les circonstances et les lieux d'abattage.

À plusieurs reprises, Monsieur le Ministre, je vous ai 
interrogé  sur  cet  aspect-là  et  vos  réponses  étaient 
toujours favorables et positives.

La présente proposition de décret veut interdire sans 
exception  les  abattages  sans  étourdissement  en 
Wallonie. En vue de prévenir toute souffrance animale, 
il  est  prévu  une  obligation  généralisée  de 
l'étourdissement  avant  l'abattage  et  pas  uniquement  à 
l'occasion des fêtes religieuses.

La  présente  proposition  de  décret  ne  met 
aucunement en cause l'abattage selon un rite religieux. Il 
met  simplement  en  cause  l'absence  d'étourdissement 
préalable à cet abattage. Il n'est, en effet, pas acceptable 
que  l'abattage  sans  étourdissement  puisse  encore  se 
pratiquer de nos jours, au XXIe siècle.

L'obligation  d'étourdir  tous  les  animaux  avant 
l'abattage  ne  devrait  pouvoir  souffrir  d'aucune 
exception.  Dès  2004,  l'EFSA avait  rédigé  un  rapport 
scientifique  détaillé  dont  la  conclusion  était  qu'un 
animal doit toujours être étourdi avant l'égorgement, en 
raison de graves problèmes de bien-être liés à l'abattage 
sans cet étourdissement.

La loi actuelle en vigueur relative à la protection et 
au bien-être des animaux exige que chaque abattage soit 
précédé  d'un  étourdissement  de  l'animal,  mais  elle 
prévoit – c'est là le problème – aussi une exception qui a 
trait aux méthodes particulières d'abattage prescrites par 
des rites religieux sous condition que les abattages aient 
lieu dans un abattoir.

Cette pratique concerne, dans les faits, énormément 
d'animaux, contrairement à ce que l'on pourrait croire. 
Au départ, je me disais qu'il ne devait pas y avoir autant 
d'animaux qui sont abattus de cette façon-là. Je me suis 
trompé.  Le  recensement  des  modes  d'abattage  montre 
que 10 % des bovins et 82 % des moutons sont abattus 
sans  étourdissement  dans  le  cadre  d'un  rite  religieux. 
D'après les renseignements fournis par les abattoirs en 
2014,  l'abattage  selon  les  rites  religieux  en  Wallonie 
concernait  6,35 % des  190 495 abattages  de  bovins  et 
35,8 % des 13 282 abattages d'ovins. Le consommateur 
l'ignore vu l'absence de mention.

La  loi  relative  à  la  protection  et  au  bien-être  des 
animaux  qui  prévoit  l'exception  à  l'obligation  de 
l'étourdissement avant l'abattage date du 14 aout 1986, 
soit il y a plus de 30 ans.

Heureusement, en 30 ans, notre rapport aux animaux 
a considérablement évolué – et il évoluera encore plus 
vite et plus rapidement dans les 50 années à venir, j'en 
suis convaincu.

Le corps humain est aussi un corps animal.

Les recherches ont démontré que les animaux sont 
des  êtres  sensibles  qui  ressentent  la  douleur,  qui  sont 
intelligents  et  qui  savent  ce  qui  leur  arrive.  De 
nombreux  travaux  scientifiques  ont  par  ailleurs 
démontré que l'abattage sans étourdissement provoque 
chez l'animal des douleurs entre l'égorgement et la perte 
de  conscience.  Cette  réalité  est  scientifiquement 
prouvée, je l'ai déjà dit. L'égorgement des animaux sans 
étourdissement  expose  les  animaux  à  des  souffrances 
sévères  et  prolongées  qui  peuvent  durer  plus  de 
10 minutes ; certains experts parlent de 14 à 15 minutes.

L'abattage rituel, tel qu'il est aujourd'hui pratiqué, est 
synonyme de 10 minutes d'agonie, que ce soit pour le 
mouton, pour l'ovin ou pour tout autre animal.

Même  l'Union  professionnelle  des  vétérinaires, 
l'UPV,  et  la  Fédération  des  vétérinaires  d'Europe 
considèrent que la pratique d'abattage des animaux sans 
étourdissement  préalable  est  inacceptable  en  toute 
circonstance.

Selon  une  récente  enquête,  neuf Belges  sur  dix 
s'opposent à l'abattage sans étourdissement. L'idée de ne 
pas faire souffrir un animal, même lors de son abattage, 
est  un  principe  éthique  que  la  société  a  dorénavant 
heureusement acquis.

Certes, le récent avis du Conseil d'État au sujet de 
deux propositions de décret sur le sujet actuellement en 
débat au Parlement flamand estime qu'une interdiction 
générale  de  l'abattage  sans  étourdissement  porterait 
atteinte  à  la  liberté  religieuse.  Que  le  Conseil  d'État 
s'informe un peu.  Cet argument ne tient  pas  la  route, 
puisque dans certains pays européens, comme la Suède, 
le  Danemark  ou  la  Pologne,  certaines  pratiques 
d'étourdissement, comme l'étourdissement électrique ou 
par  pistolet  à  percussion sont  acceptées  dans le  cadre 
des  rites  religieux.  Une  interdiction  d'abattage  sans 
étourdissement existe par ailleurs déjà en Norvège, en 
Suisse,  au  Danemark,  en  Suède,  en  Islande  et  en 
Slovénie ; des pays qui n'ont pas pour autant supprimé 
la liberté religieuse de leur Constitution. Arrêtons aussi 
de croire  qu'il  faut  supprimer  cette  liberté  de  religion 
dans  la  Constitution  avant  d'aller  à  des  pratiques 
différentes.

À l'échelon international,  des pays musulmans tels 
que l'Indonésie, la Malaisie et les Émirats arabes unis et 
la Jordanie autorisent l'importation et la consommation 
de  viande  d'animaux  abattus  avec  étourdissement.  La 
Nouvelle-Zélande est, quant à elle, le pays le plus grand 
exportateur  de  viande  halal  au  monde  qui  provient 
toujours d'animaux abattus avec électronarcose.

Il  est  également  important  de  préciser  qu'en 
Belgique les volailles et les lapins sont déjà étourdis par 
électronarcose lors d'un abattage rituel.

Le Conseil wallon du bien-être animal a remis tout 
récemment un avis concernant cette problématique. Cet 
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avis relatif aux abattages sans étourdissement confirme 
que  l'abattage  sans  étourdissement  est  inacceptable  et 
engendre une souffrance évitable pour l'animal.

L'organe  d'avis  conseille  dès  lors  au  ministre  – 
Monsieur le Ministre, cela vous concerne directement – 
d'imposer  l'étourdissement  préalable,  éventuellement 
réversible, pour tout abattage en Wallonie.

Le conseil souligne encore dans son avis le fait qu'à 
l'heure actuelle la viande issue d'animaux abattus sans 
étourdissement  peut  se  retrouver  dans  le  circuit 
alimentaire sans que le consommateur n'en soit informé. 
En effet, l'abattage sans étourdissement se pratique tout 
au long de l'année dans des abattoirs agréés.

De son côté, la secrétaire d'État bruxelloise au bien-
être  animal  veut  encourager  les  alternatives  aux 
abattages,  comme  les  dons  dans  le  cadre  des  fêtes 
religieuses. 

À  la  lumière  de  ces  diverses  informations,  la 
modification  de  la  loi  de  1986,  proposée  par  la 
proposition de décret actuelle, veut parvenir à une mise 
en œuvre rapide en Wallonie d'une solution respectueuse 
des  convictions  de  chacun,  mais  aussi,  et  surtout  du 
bien-être animal.

N'essayez  pas  de  me  dire  qu'il  y  a  l'aspect 
économique. Je dis toujours qu'il y a cet aspect-là, c'est 
vrai,  mais  le  politique  doit  aussi  pouvoir  dire  à 
l'économique à un moment donné ce qu'il doit faire pour 
rendre les choses différentes. 

Je terminerai en disant que la conviction religieuse 
ne doit pas primer sur la volonté de la majorité de la 
population  d'éviter  aux  animaux  toute  souffrance 
techniquement évitable ; puisque les moyens techniques 
sont  là.  Abattus  sans  étourdissement,  les  animaux 
souffrent, pour nous, de façon intolérable.

Comme  je  suis  vraiment  un  adepte  de  la 
simplification administrative, vous savez que le texte à 
modifier  est  très  simple :  il  suffit  –  c'est  un  article 
unique – à l’article 16, §1er, de la loi du 14 aout 1986 
relatif  à  la  protection  et  au  bien-être  des  animaux, 
d’abroger  l'alinéa 2.  Ce  n'est  vraiment  pratiquement 
rien. Je compte sur chacune et chacun d'entre vous pour 
ce petit vote. 

(Réaction d'un intervenant)

Si c'est fait, c'est réglé, tant mieux, alors, passons au 
vote le plus vite possible. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - Merci, Madame et Monsieur 
les députés, pour vos exposés particulièrement engagés.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 

Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Juste  quelques 
instants avant de laisser place au débat parlementaire.

Si le Conseil wallon du bien-être animal a remis un 
avis, Monsieur Arens, c'est parce que je lui ai demandé 
dans  le  cadre  de  la  préparation du Code du bien-être 
animal. Les deux sujets abordés ici – la reconnaissance 
des animaux comme êtres sensibles et l'interdiction de 
l'abattage  sans  étourdissement  –  sont  inscrits  dans  le 
texte,  qui  est  en  préparation  en  première  lecture,  du 
Code wallon du bien-être animal.

J'entends qu'il  y a  une volonté d'anticiper  ce texte 
avec vos propositions de décret. Je n'y suis pas opposé. 
Sachez qu'un projet de décret aurait fait le chemin de la 
concertation  en  étant  présenté  aux  différents  secteurs. 
En effet,  après la première lecture,  un certain nombre 
d'intervenants vont pouvoir s'exprimer par rapport à ce 
texte. Il y a aussi l'examen par le Conseil d'État, comme 
tout projet de décret.

Au-delà de cela, je suis tout à fait d'accord avec ce 
que vous venez de dire ; je partage tout à fait la volonté 
qui  est  la  vôtre.  C'est  inscrit  dans le  Code wallon du 
bien-être animal.  Si le Parlement estime que l'on peut 
aller  plus  vite  d'une  autre  manière,  je  veux  bien 
l'entendre,  mais  soyons  prudents  sur  cet  aspect  du 
Conseil d'État et la concertation puisqu’un danger, c'est 
que l'on pratique en dehors des abattoirs ce que l'on ne 
peut plus faire à l'intérieur.

J'entends que les débats qui ont eu lieu en leur temps 
au  Fédéral  ont  amené  à  des  discussions  avec  les 
communautés  concernées  et  qu'il  y  a  pu  avoir 
consensus. Je constate aussi que dans un certain nombre 
de pays – vous les  avez cités – les communautés ont 
accepté des pratiques avec un étourdissement préalable 
moyennant le fait  qu'il  soit  réversible.  Des techniques 
permettent de le faire.

Je  pense  que  l'on n'est  pas  loin d'avoir  un  accord 
global, ce qui serait mieux que de le voir l'imposer au 
risque de voir se développer de nouveau des pratiques 
en  dehors  des  abattoirs,  ce  qui  serait  encore  plus 
dramatique pour les animaux.

Sur le fond, je pense que l'on est tout à fait sur la 
même longueur d'onde.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'ai  une  première 
question.  Comment  se  fait-il  que  l'on  ait  deux  textes 
avec la  même proposition ? Pourquoi n'y  a-t-il  pas  le 
dépôt d'un texte ?
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Mme Defraigne  (MR).  -  Parce  que  l'on  est  des 
parlementaires libres !

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Vous répondrez  par  la 
suite.  Pourquoi  n'avez-vous pas  fait  le  contact ?  Mais 
voilà, vous êtes de deux partis différents, bien sur... La 
proposition est  la  même ;  c'est  un peu étonnant,  mais 
voilà.

Madame  Defraigne,  vous  citez  abondamment  les 
points  de  vue,  tout  en  disant  que  toutes  les  religions 
concernées, donc l'Islam et la religion juive, ont donné 
des avis positifs. La plupart des compléments dans votre 
exposé  concernent  l'Islam.  Je  voulais  savoir  si  vous 
aviez eu confirmation que l'électronarcose est acceptée 
par la religion juive au même titre.

Une  question  plus  générale  est  de  savoir  si  les 
abattoirs en Région wallonne ont la capacité d'aboutir à 
cela et de pouvoir l'utiliser dans de bonnes conditions.

Cela a fait l'objet de beaucoup de discussions déjà au 
niveau  d'une  autre  commission,  on  connaît  les 
difficultés  dans  lesquelles  se  trouve  le  secteur  des 
abattoirs  et  la  difficulté  de  donner  accès  à  l'abattage 
avec l'électronarcose.

Je rejoins le ministre quand il dit qu'une mesure qui 
ne  serait  pas  accompagnée  de  tous  les  moyens 
permettant  que  l'électronarcose  soit  réalisée 
correctement  risquerait  d'aboutir  à  un  retour  à  une 
pratique contraire à celle que nous cherchons, à savoir 
un  abattage  rituel  sans  étourdissement.  Je  pense  que 
cette question se pose.

Par  ailleurs,  les  avis  ne  sont  pas  unanimes  sur 
l'absence de souffrance même en cas d'électronarcose. 
Soyons attentifs à cet aspect-là, mais je n'y reviendrai 
pas longuement.

M. Arens évoque, dans sa proposition, la question de 
l'étiquetage et de l'information des consommateurs. On 
a  des  expressions  dans  les  deux  sens :  certaines 
personnes  souhaitent  savoir  comment  la  viande  a  été 
abattue  et  qu'elle  est  bien  halal  ou casher,  tandis  que 
d’autres  personnes  ne  souhaitent  pas  manger  de  la 
viande halal et casher. Il faut pouvoir l'étiqueter et que 
l'information aux consommateurs soit la plus complète 
possible. Je ne comprends pas bien pourquoi vous avez 
mis  cet  élément  dans  les  développements  de  votre 
résolution. Si l'on veut s'attaquer à ce problème, il faut 
réfléchir  à  l'information  complète  du  consommateur. 
J'attends votre réponse là-dessus.

Je veux dire  l'importance  et  l'intérêt  de  limiter  au 
maximum les souffrances animales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Avant  tout,  je  tiens  à 
remercier  les  auteurs  des  deux  propositions  –  de  la 
double proposition, puisque le dispositif est identique – 

pour  leurs  exposés  et  pour  avoir  déposé  cette 
proposition, pour leur connaissance encyclopédique sur 
le sujet et pour la diversité des références qui ont été 
utilisées à l'appui de leurs exposés.

Bien entendu, nous partageons l'objectif de ces deux 
propositions. J'ai entendu – ce n'est pas une surprise – 
que  c'était  également  un  objectif  partagé  par  M. le 
Ministre  et  par  le  travail  qu'il  est  en  train  de  mener 
aujourd'hui,  qui  devrait  aboutir  dans  les  prochaines 
semaines  ou  dans  les  prochains  mois,  après  tout  un 
travail de concertation et d'avis.

Comme vous, nous nous interrogeons sur la question 
du  bien-être  animal.  On  sait  que  cette  notion  a 
notamment évolué depuis les années 70, avec le travail 
du philosophe éthique Peter Singer, de l’Université de 
Princeton, et toute une série de connaissances dans le 
champ des sciences  naturelles,  avec  une connaissance 
aujourd’hui beaucoup plus fine du monde animal et du 
phénomène  de  la  souffrance  animale.  Bien  entendu, 
l’objectif poursuivi par les deux auteurs et par celles et 
ceux qui les soutiennent est également le nôtre.

Vous  avez  rappelé,  Madame  Defraigne,  Monsieur 
Arens, le cadre juridique dans lequel ces propositions de 
décret s’inscrivent et dans lequel elles doivent s’inscrire. 
Vous avez notamment évoqué la proposition de décret 
flamande  et  l’avis  de  la  section  de  législation 
néerlandophone du Conseil d’État qui a été remis à cet 
égard.  J’ai  entendu  M. Arens  s’étonner  –  c’est  un 
euphémisme – par rapport à la portée de cet avis de la 
section de législation et de la possibilité d’aller à son 
encontre  ou  d’aller  plus  loin,  ou  en  tout  cas  de  lui 
objecter des éléments internationaux qui ne plaident pas 
en faveur de cet avis. Il n’en reste pas moins que nous 
nous  inscrivons  dans  le  cadre  juridique  belge  et  que 
l’avis de la section de législation du Conseil d’État est – 
en tant que législateur, c’est important de le rappeler – 
quelque chose d’important dans le cadre de nos travaux. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  le  Tribunal  de  première 
instance de Bruxelles a aussi saisi la Cour européenne 
de justice sur la base d’une question préjudicielle. On 
me dit que la réponse devrait être livrée dans cinq ou six 
mois.  On sait  que  ces  délais  sont  variables,  mais  par 
rapport à la tâche et à l’objet qui nous occupent ce sont 
des délais relativement raisonnables. 

Ma  proposition  au  nom du  groupe  socialiste  –  je 
rejoins en cela M. le Ministre – : ne devrions-nous pas 
saisir  la  section de législation du Conseil  d’État  pour 
obtenir  un  avis  sur  ces  deux  propositions ?  Avec  la 
possibilité éventuellement d’avoir  un avis en chambre 
réunie  dans  le  chef  du  Conseil  d’État,  puisque  l’on 
semble  avoir,  tant  en  Flandre  qu’en  Wallonie,  des 
propositions de décret avec un objet similaire. Ce serait 
peut-être  intéressant  d’avoir  un  avis  large  du  Conseil 
d’État et pas simplement d’un des rôles linguistique qui 
le compose. On sait que, pour les questions qui touchent 
aux  libertés  religieuses,  le  Conseil  d’État  s’est  déjà 
réuni en assemblée générale. Je pense que ce sont des 
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questions  de  principe,  des  questions  de  société,  qui 
appellent un avis le plus large possible de nos instances 
d’avis,  qui  sont  des  instances  importantes  dans  des 
questions  qui  sont  des  questions  de  société  et  sur  la 
manière dont elles évoluent et dont elles envisagent le 
monde animal  dans son ensemble, sur  toute une série 
d’aspects, notamment les aspects éthiques. 

J’ai  entendu  parler  de  « cinq  minutes  de  courage 
politique ».  Certes,  mais  il  ne  faudrait  pas  qu’elles 
donnent suite à des années de déconvenue judiciaire. On 
sait que ce sont des questions sensibles, où l'on a des 
groupes  de  pression  qui  sont  bien  organisés,  qui 
n’hésitent pas à saisir les juridictions pour obtenir gain 
de cause ou pour faire avancer leurs idées. D’accord sur 
l’objectif, d’accord sur les moyens, mais garantissons-
nous  d’avoir  un texte  qui  soit  le  plus  solide  possible 
d’un  point  de  vue  juridique.  C’est  une  question  de 
quelques semaines ou de quelques mois ;  cela vaut la 
peine d’avoir ce moment de réflexion, d’avoir l’avis du 
Conseil d’État sur cette question et, éventuellement, la 
réponse de la Cour de justice européenne sur la question 
préjudicielle qui lui a été posée. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Comme M. Dermagne, je 
tiens à féliciter les auteurs de la proposition de décret. 
Ce ne sont pas les cinq premières minutes de courage 
politique qu’ont les rédacteurs de cette proposition : ils 
en  ont  déjà  eu  et  ils  en  auront  encore.  Dans  votre 
présentation, vous avez utilisé le mot « barbarie ». C’est 
une  manière  de  procéder  qui  choque pas  mal  de  nos 
concitoyens. Il y a vraiment une demande de la part de 
nos concitoyens à régler ce problème.

J’ai bien entendu aussi que l’on pourrait demander 
l’avis du Conseil d’État. J’espère que ce n’est pas une 
nouvelle occasion de reporter cette décision qui doit être 
prise. Cela fait 30 ans, depuis que ce texte a été publié, 
que tout le monde en discute régulièrement, à intervalles 
de six mois.

Il  y  aussi  le  volet  commercial.  On  a  beaucoup 
entendu  parler  de  religieux  –  à  la  base,  c’est  une 
pratique religieuse –, mais cela a aussi décliné vers une 
pratique  commerciale  puisque  les  abattoirs  font  des 
économies en égorgeant les animaux plutôt que de les 
abattre  avec une balle.  J’avais vu un reportage  il  y a 
deux ou trois  ans  sur  une télévision française où l'on 
parlait  de  presque 60 % d’animaux bovins qui étaient 
égorgés  plutôt  qu’abattus  parce  qu’ils  économisaient 
une balle. Cela représente des millions de balles et une 
somme importante  au  bout  du compte.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  nos  abattoirs  se  sont  habitués  à  ces 
pratiques. Si l'on revient demain à des pratiques dignes 
de notre époque – ce que je souhaite –, il ne faudra pas 
les  oublier  non  plus,  puisqu’ils  se  retrouveront  en 
concurrence  déloyale  vis-à-vis  d’autres  pays  où  ces 
pratiques sont malheureusement encore tolérées.

Qu’en sera-t-il des abattoirs éphémères pour les fêtes 
religieuses ? S’il y a un équipement supplémentaire qui 
doit être mis pour l’étourdissement des animaux...

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce type d’abattoir 
n’existe plus en Wallonie.

M. Puget  (Indépendant).  -  En  effet,  pardon.  C’est 
parce qu’on est aussi à la Fédération Wallonie-Bruxelles 
alors on a parfois...

Il  y  a  les  règles  du  marché.  Il  faudrait  une 
interdiction au niveau de l’Europe, voire dans le monde 
entier.  Pour  cela,  il  faudra  encore  continuer  quelques 
années.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - J’avoue que je suis un peu 
déçue par l’intervention de Mme Ryckmans, parce que 
je l’ai sentie un peu sur la réserve, un peu tiède sur le 
sujet. Je me serais attendue, dans le chef d’Ecolo – qui 
doit préserver notre terre dont nous ne sommes que des 
occupants – plus d’enthousiasme pour protéger ce que 
j’appelle  nos congénères,  parce que d’une manière ou 
d’une autre nous appartenons au règne animal, qu’on le 
veuille ou non. 

Comme  je  l’expliquais  au  colloque,  c’est  dans  le 
livre  de  Franz-Olivier  Giesbert  L’animal  est  une 
personne, nous  descendons  du  même  ver  de  terre, 
anencéphale, c’est-à-dire sans tête, d’il y a 500 millions 
d’années. Nous avons au moins un ancêtre commun. 

Pour répondre à la question de Mme Ryckmans, j’ai 
beaucoup cité les communautés musulmanes parce que, 
dans  ce  travail  que  nous  avions  fait  il  y  a  quelques 
années,  elles  étaient  beaucoup  plus  réceptives  et 
beaucoup  plus  désireuses  que  certaines  communautés 
juives,  à  vocation  religieuse  très  prégnante,  à  évoluer 
sur  le  dossier.  Encore une fois,  c’est  une question de 
valeurs que l’on veut défendre, que l’on veut représenter 
et que l’on veut consacrer dans nos textes.

C'est la raison pour laquelle je parle de cinq minutes 
de courage politique. À un moment donné, sans horrible 
jeu de mots, il faudra bien trancher, bien décider.

Par rapport à l'avis de la praticabilité, je pense que 
c’est  tout à fait  praticable,  pour autant que l'on ait  la 
bonne volonté d'exécuter le texte. Ce n'est pas quelque 
chose d'insurmontable. Les outils et les techniques sont 
là. Il s'agit simplement d'une question de bonne volonté.

À  l'autre  objection  soulevée  par  M. Puget,  je 
m'apprêtais  à  répondre  que  ce  type  d'abattoir  n'existe 
normalement  plus  en  Wallonie.  M. le  Ministre  l’a 
confirmé. Si l'on décide de prendre une interdiction, il 
faut prendre le taureau par les cornes, on l'assume. Si 
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des  gens  trichent  ou  ne  s'y  conforment  pas,  des 
sanctions doivent intervenir.

Concernant l'avis du Conseil d'État – je ne suis pas 
entrée  dans  les  détails  dans  le  premier  exposé  de  la 
proposition, je vais peut-être le faire plus ici en réplique 
– le Conseil  d'État  renoue ou reste  constant  avec des 
vieux démons puisque c'était déjà le même type d'avis 
qu'il avait rendu il y a plus de 10 ans sur les premières 
propositions qui avaient été déposées au Fédéral.

Il n'y a jamais que les imbéciles qui ne changent pas 
d'avis, c'est vrai. Je ne dis pas que le conseiller de la 
section législation,  je ne sais  pas  s'il  est  proche de la 
pension  ou  si  c'est  un  autre  conseiller,  mais  à  un 
moment  donné,  le  Conseil  d'État  dit  « Oui,  il  faut 
concilier  la  liberté  religieuse  ou  pas ».  C'est  une 
question  d'appréciation  très  relative  que  le  législateur 
doit donner et pour laquelle le législateur doit vraiment 
prendre ses responsabilités. C'est vrai qu'il peut y avoir 
des nuances dans l'approche, mais ce qui ne souffre pas 
de nuance, c'est la souffrance des animaux.

Attendre  l'avis  du  Conseil  d'État,  c'est  la  sagesse, 
c'est la prudence. Cela permet de botter en touche, de 
gagner un peu de temps et de se dire que d'ici là il y aura 
encore  quelques  milliers  d'animaux  qui  vont  souffrir 
injustement.

Le Conseil d'État, cette fois-ci, est chèvrechoutiste, 
parce qu'il considère néanmoins que des étapes peuvent 
être franchies pour limiter la souffrance animale lors de 
l'abattage. On a un peu l'impression qu'il dit tout et son 
contraire,  qu'il  n'ose  pas  trop  prendre  ses 
responsabilités.  Il  renvoie  la  balle  dans  le  camp  du 
législateur, puisqu'il  dit « Il reviendra en définitive au 
législateur décrétal  d'établir l'équilibre entre le respect 
de la liberté de religion, d'une part – on est bien d'accord 
– et l'objectif d'une réduction de la souffrance animale, 
d'autre part, en tenant compte de la protection des droits 
fondamentaux garantis par la Constitution et les traités 
internationaux ». Je précise que, plus fort que les traités 
internationaux,  il  y  a  la  législation  européenne 
également.

Plus  chèvrechoutiste  que  cela  dans  le  chef  du 
Conseil d'État, un peu Ponce Pilate le Conseil d'État là-
dedans, il n'y a pas mieux.

Je  veux  bien  que  l'on  refasse  un  petit  tour  de 
carrousel,  que  l'on  aille  redemander  l'avis  du  Conseil 
d'État sur cette proposition d'origine wallonne.

Je réponds à Mme Ryckmans : mon collègue Arens 
et  moi  ne  nous  sommes  pas  concertés.  Les  grands 
esprits – si je puis dire ou les moyens, ou les petits – se 
rencontrent.  On a été  de la même initiative,  c'est  tant 
mieux. Je ne m'oppose pas à ce que nous fusionnions 
nos  efforts.  Il  n'y  a  rien  d'anormal,  on  est  dans  des 
formations différentes. Tant mieux si l'on a eu la même 
volonté.

Le Conseil d'État, Ponce Pilate, dit que le législateur 
devra décider. Il insiste sur la concertation. Fort bien, on 
est  tous d'accord avec la  concertation. Je crois  savoir 
que  cette  concertation  a  déjà  eu  lieu.  On  peut  se 
concerter à l'infini, on peut demander des avis à l'infini, 
on va toujours revenir au même point. C'est la raison 
pour laquelle il faut à un moment donné décider.

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  remis  en  cause 
l'interdiction de l'abattage sans étourdissement dans les 
abattoirs temporaires,  il  faut le savoir,  mais il  dit  que 
d'autres  mesures  sont  éventuellement  concevables  en 
matière de méthodes d'abattage, de contrôle sur celles-
ci,  qui  peuvent  réduire  la  souffrance  animale  sans 
méconnaître la liberté religieuse.

Il ne se mouille pas, il se lave les mains. Il remballe 
la  patate  chaude au législateur,  mais  il  laisse la  porte 
plus ouverte qu'il y a 10 ans. Il ne dit pas « Cela heurte 
la  liberté  religieuse,  punt  aan  de  lijn. »  Il  est  plus 
nuancé, mais il a peur d'un peu trop se mouiller. C'est à 
nous,  législateurs,  collectivement,  qu'il  appartient  de 
décider.  Ce  n'est  pas  une  restriction  aux  libertés 
religieuses.  La  liberté  religieuse  est  intacte :  on 
n'empêche  pas  les  abattages  halal,  puisque 
l'électronarcose  permet  que  l'animal  retrouve  sa 
conscience, le cas échéant. Cela me paraît une mesure 
proportionnée,  qui  respecte  la  liberté  religieuse  et  le 
principe d'éviter la souffrance animale. À ce moment-là, 
on ne contrevient pas à un avis qui ne prend pas trop ses 
responsabilités et qui dit – il a raison, je suis d'accord 
avec  lui  –  que  c'est  au  législateur  de  prendre  sa 
responsabilité.  Il  nous  incombe  de  prendre  notre 
responsabilité.

On  peut  demander  encore  25 000 avis ;  dans  six 
mois,  dans un an, dans deux ans,  on se retrouvera au 
même point et on n'aura pas fait avancer l'engagement 
ou « la cause ».

Mme la Présidente.  - Avant  de  céder  la  parole  à 
M. Arens,  on  m'informe  qu’en  cas  de  sollicitation  de 
l'avis du Conseil  d'État  l'avis  doit  être  rendu dans les 
30 jours.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Pour revenir sur les derniers 
propos de notre collègue Defraigne, j'entends bien qu'à 
deux reprises le Conseil d'État a remis des avis, même si 
le dernier avis en date est  plus mitigé.  Vous l'appelez 
chèvrechoutiste,  mais  je  peux  convenir  du  même 
qualificatif.  On  voit  aussi  que  cela  s'inscrit  dans  un 
contexte international où toute une série de juridictions 
– et non des moindres – a été ou est encore amenée à se 
positionner sur des questions de liberté de religieuse et 
de  pratiques  religieuses,  avec  toute  une  série  de 
domaines et d'activités de la société.

Vous avez dit que certaines s'en lavaient les mains et 
n'osaient  pas  se  mouiller.  L'actualité  vous  contredit, 
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puisque la Cour européenne des droits de l'homme a pris 
une décision en matière de cours de piscine mixtes la 
semaine dernière. On voit qu'il y a une évolution et un 
corpus  jurisprudentiel  qui  s'affine  sur  toutes  ces 
questions-là.

Ma proposition était de saisir la section législation 
du Conseil  d'État,  chambre francophone, puisque  cela 
viendra  du  Parlement  de  Wallonie,  avec  l'espoir 
éventuel que l'on puisse avoir un avis rendu en chambre 
réunie ou en assemblée générale ; chambres réunies veut 
dire clairement une chambre francophone, une chambre 
néerlandophone,  ou en assemblée  générale,  les  quatre 
chambres  du  Conseil  d'État,  l'ensemble  des  auditeurs, 
des grands juristes qui composent ce corps important de 
notre pays puissent se prononcer très concrètement, très 
pratiquement sur cette question.

Comme Mme la Présidente l'a indiqué, cet avis doit 
être remis dans les 30 jours, de sorte que l’on ne renvoie 
pas le dossier aux calendes grecques. Vous avez entendu 
la position de mon groupe, je vais me dévoiler encore 
plus : avec tout ce que l'on sait aujourd'hui, tant dans le 
champ des sciences sociales que des sciences naturelles, 
que  des  évolutions  aussi  dans  le  champ juridique,  je 
m'interroge  clairement  au  quotidien  sur  ma 
consommation de viande. Je vais même au-delà de ce 
que vous proposez. 

C'est une question à laquelle je suis particulièrement 
et personnellement sensible. Ce n'est pas une volonté de 
botter en touche ou de gagner du temps...

(Réaction de M. Stoffels)

M. Stoffels  le  réaffirme :  nous  souscrivons  à 
l'objectif de la proposition de décret ainsi qu’au travail 
réalisé par M le Ministre et son cabinet.

Mme Defraigne  (MR).  -  Quand mon collègue  dit 
que la jurisprudence de la CEDH s'affine, c'est vrai. Il se 
fait  que  dans  le  cadre  de  cette  question  relative  à  la 
liberté  religieuse  et  au  fonctionnement  de  nos 
administrations au sens large, dans le cadre du débat qui 
concerne la laicité de façon plus large, j'ai eu l'occasion 
de  me  replonger  dans  cette  jurisprudence  de  la  Cour 
européenne  des  droits  de  l'homme.  Vous  citez  cette 
décision, mais d'autres décisions de la Cour européenne 
des  droits de l'homme sont  plus  timorées,  notamment 
sur  la  présence  éventuellement  de  crucifix  dans  des 
administrations. 

Les décisions balancent, elles ont un curseur qui se 
déplace de façon parfois non prévisible dans le chef de 
la Cour européenne des droits de l'homme. On sent très 
bien  qu'elle  essaie  de  paver  le  chemin,  mais  qu'elle 
cherche sa voie aujourd'hui. Parfois, elle tâtonne et elle 
donne un coup à gauche, un coup à droite, un coup au 
centre.  Toutefois,  elle  cherche  toujours  un  fil 
conducteur, à savoir la question de la proportionnalité et 
de l'équilibre.

Si  le  législateur  s'en  remet  systématiquement  à  la 
jurisprudence, il ne fait pas son job et je m'en voudrais 
de  dire  qu'il  y  aurait  un  éventuel  gouvernement  des 
juges ; c'est une expression tout à fait sensible et parfois 
inappropriée. Il y aurait une jurisprudence prétorienne.

À un moment donné, je pense profondément que le 
législateur  ne doit  pas  abandonner  à  la  jurisprudence, 
aux juges quels qu'ils soient, le soin de faire le job à leur 
place. La jurisprudence, ce sont des  guidelines, ce sont 
des références, mais la jurisprudence n'est pas la loi. À 
un  moment  donné,  le  législateur  doit  bien  sur  s'en 
référer à la jurisprudence pour le passé, pour appliquer 
les décisions, mais par rapport à la Cour européenne des 
droits de l'homme, on sent très bien qu'il y a un peu des 
incertitudes  et  des  tâtonnements.  Je  persiste  à  penser 
que, dans le cas d'espèces, hic et nunc, il nous appartient 
de prendre nos responsabilités et d'affirmer des valeurs 
auxquelles vous souscrivez et j'en suis fort aise.

On  aura  des  sensibilités.  C'est  vrai  que  la  Cour 
européenne  des  droits  de  l'homme  donne  parfois 
certains espoirs à certains moments ; à d'autres, elle en 
donne un peu moins. C'est la raison pour laquelle il faut 
voir si une majorité se dégage sur ce type de texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je pense, Madame 
Defraigne,  qu'il  peut  non  seulement  y  avoir  une 
majorité, mais peut-être bien une unanimité sur ce texte. 
Je crois que, les 30 jours qui sont nécessaires pour aller 
au Conseil d'État, l'on peut y souscrire. 

Je  voulais  juste  ajouter  un  mot  sur  l'intérêt 
économique. Souvent, on présente l'intérêt économique 
comme un risque de ce genre de décision sur la perte 
que pourraient encourir certains abattoirs. Je pense que 
le risque économique, c'est le contraire. Il y a un atout 
économique  à  terme  à  ce  que  la  Wallonie  soit 
exemplaire  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  ces 
abattoirs. On entend de plus en plus de personnes qui 
s'interrogent  sur  leur  consommation  de  viande  parce 
qu'ils  voient  un certain  nombre  d'images,  parce  qu'ils 
savent qu'un certain nombre de choses se passent dans 
les abattoirs.

Si le secteur de la viande veut se protéger à terme, 
elle a intérêt à avoir ce genre de mesure et à être tout à 
fait  exemplaire.  Je  suis  rassuré  de  ce  que  je  viens 
d'entendre globalement parce que, dans les trois partis 
qui ont pu s'exprimer sur le sujet, tout le monde a pu 
très  clairement exprimer des  positions qui sont  tout  à 
fait dans la ligne de ce que nous avons voulu inscrire 
dans le code et, je le dis, je peux tout à fait souscrire à 
l'idée que l'on aille plus vite que le projet de décret avec 
une proposition.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je suis un peu mal à l'aise parce 
que d'habitude c'est le ministre qui a toujours le dernier 
mot. Nous sommes au Parlement, vous avez raison. Je le 
dis toujours,  le législateur doit s'affirmer, et surtout le 
législateur wallon.

Tout d'abord, je suis très heureux de tout ce que j'ai 
entendu  aujourd'hui  et  surtout  des  propos  de 
M. Dermagne. Je partage largement ce que vous avez dit 
et c'est vraiment agréable de voir qu'autant de personnes 
se  sont  exprimées  ici  aujourd'hui  pour  le  bien-être 
animal et pour que l'homme puisse évoluer dans le bon 
sens à ce niveau-là.

Comme d'autres, j'ai été un peu surpris de la frilosité 
du parti Ecolo au travers de ce que Mme Ryckmans a 
déclaré.  C'est  vrai  qu'un ami me disait  dernièrement : 
« Si quelqu'un conteste une de tes propositions, c'est soit 
qu'il est tout à fait contre, soit qu'il est tout à fait pour et 
qu'il aurait souhaité la déposer lui-même ». Ici, Madame 
Ryckmans, je pense que c'est la deuxième réponse qui 
est la bonne. Je suis convaincu que vous ne pouvez pas, 
au travers de ce que vous développez dans votre parti, 
agir autrement.

En ce qui concerne l'étiquetage, aujourd'hui, je suis 
réellement  malheureux  parfois  d'apprendre  que  j'ai 
probablement consommé de la viande qui provient d'un 
animal  qui  a  été  abattu  sans  étourdissement,  tout 
simplement parce qu'au nom de l'économie, pour faire 
plus  vite,  pour  faire  plus,  pour  répondre  plus  à  une 
certaine  demande,  on  va  bien  au-delà  de  ce  que  les 
différents  rites,  à  la  limite,  demandent  et  souhaitent. 
C'est dans ce sens que je voulais évoquer l'étiquetage. 

Je suis très heureux aussi, Monsieur le Ministre, de 
ce  que  vous  venez  de  dire,  parce  que  même dans  le 
monde  agricole  où  j'ai  parlé  pas  mal  de  tous  ces 
problèmes, des agriculteurs sont venus me trouver parce 
qu’ils ne souhaitent pas les atroces souffrances lors de 
l'abattage. Si le secteur de la viande veut réellement se 
positionner  correctement,  plus  il  y  aura  un  traitement 
différent  des  animaux,  plus  il  se  positionnera 
correctement. 

Aujourd'hui,  c'est  bien  sur  le  bien-être  animal  qui 
nous  préoccupe.  J'ai  entendu les  différents  partis,  les 
différents groupes politiques. Je suis d'accord, Monsieur 
le  Ministre,  pour  que  l'on  ne  vote  pas  le  texte 
aujourd'hui  et  que  vous  demandiez  l'avis  du  Conseil 
d'État.  Toutefois,  j'insiste  aussi  sur  le  fait  que  le 
législateur wallon doit s'affirmer face au Conseil d'État. 
Je crois que là aussi nous sommes unanimes et que d'ici 
après cet avis nous puissions voter. 

Je vous remercie d'avoir accepté d'aller plus vite à 
partir de nos propositions. C'est vraiment un grand geste 
de votre part et je le souligne. Bien évidemment qu'au 
niveau des délais, vous devez comprendre, Monsieur le 

Ministre,  nous  serons  stricts,  nous  attendrons  les 
30 jours et puis nous vous harcèlerons, s'il le faut, parce 
que nous souhaitons voir aboutir ce dossier au plus vite. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je n'ai pas envie d'être 
« mise sous pression » par des positions des uns et des 
autres. J'ai posé des questions et j'ai dit très clairement 
que je souscrivais pleinement à l'objectif recherché. Je 
ne vois pas,  Monsieur le  Ministre,  où vous voyez les 
trois partis qui se sont exprimés clairement.

Toutefois, je reste avec des questions et je ne vais 
pas sauter à pieds joints sans poser des questions qui me 
sont,  me  semble-t-il,  nécessaires  pour  comprendre, 
cerner  et  me faire  ma position  qui  n'est  pas  attendue 
aujourd'hui puisque nous ne votons pas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'aurais voulu profiter de ce que vous avez évoqué tout à 
l'heure, le Code du bien-être animal, comme étant déjà 
en  cours  de  rédaction  avec  la  prévision  d'insérer  les 
deux  éléments  importants  qui  sont  contenus  dans  les 
propositions faites aujourd'hui.

Pouvez-vous nous donner un peu de nouvelles de ce 
Code  du  bien-être  animal ?  Avez-vous  un  calendrier 
dans lequel le texte est inscrit ? Pouvons-nous en avoir 
quelques nouvelles aujourd'hui ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être  animal.  -  Le  texte  est  pris 
dans toute une série de domaines. La reconnaissance des 
animaux  comme  êtres  sensibles  est  inscrite  et 
l'interdiction  de  l'abattage  sans  étourdissement  est 
inscrite  aussi,  mais  toute  une  série  de  sujets  se  sont 
rajoutés  ces  derniers  mois  qui  doivent  encore  être 
développés  pour  que  le  texte  puisse  être  présenté  en 
première lecture. J'espère une première lecture au mois 
de mai, ce qui nous amènerait ici toute fin d'année ou 
tout début 2018. Raison pour laquelle je comprends bien 
que, par rapport à un sujet tel que celui-ci, s'il y a une 
volonté commune d'avancer, je ne vais pas m'y opposer, 
au contraire, je serai très heureux de pouvoir assister à 
ce  vote  sur  cette  thématique  de  toute  première 
importance. Pas de souci par rapport à cela. Au mois de 
mai,  je  pense  que  nous  aurons  un  texte  en  première 
lecture.

Par rapport à ce qui a été dit tout à l'heure, Madame 
Defraigne, nous inscrirons dans le Code wallon du bien-
être animal la reconnaissance de l'animal comme un être 
sensible,  mais  cela  ne  sera  pas  aussi  fort  que  d'aller 
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l'inscrire au niveau fédéral dans le Code civil. Les deux 
sont utiles, seront même nécessaires.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Sur  cette  question-là 
précisément, la reconnaissance, j'avais préparé un texte 
pour l'inclure dans la législation régionale.  J'ai  eu des 
avis ici des services juridiques du  Parlement, pourtant 
j'ai  insisté,  qui  m'ont  dit  que  ce  n'était  pas  de 
compétence  régionale,  que  ma  proposition  de  décret 
était irrecevable. Je n'ai même pas pu la déposer. J'avais 
dit : laissez-moi au moins la déposer et éventuellement 
on demande l'avis du Conseil d'État. Je voulais faire la 
remarque en disant que rien n'empêchait d'avancer sur 
deux fronts, sur ces problèmes qui sont importants, me 
semble-t-il. Puisque des propositions de modification du 
Code  civil  sont  déposées  au  Fédéral,  je  trouvais 
emblématique  de  pouvoir  l'inscrire  dans  notre 
législation régionale.

Je voudrais préciser, je le dis peut-être à l'attention 
des services du Parlement, que l'on m'a opposé un tir de 
barrage, une muraille de Chine, en disant que ce n'était 
même  pas  recevable.  Je  n'ai  même  pas  pu  franchir 
l'étape de la prise en considération. S'il y a de bonnes 
âmes ici pour aider, je veux bien reprendre mon bâton 
de pèlerin et redéposer le texte, mais on m'a envoyé à la 
gare,  sur  les  roses,  paître.  Je  rumine  encore  ma 
déception,  puisque  l'on  m'a  dit :  « C'est  irrecevable ». 
On a une discussion technique et juridique là-dessus.

Je  vais  écrire  à  nouveau  à  M. le  Greffier  qui  va 
m'envoyer paître.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, c'était argumenté,  mais je  n'étais pas d'accord 
avec l'argumentation.  Néanmoins,  c'était  difficile  pour 
moi  de  me  jeter  sur  le  bureau  de  M. Antoine,  un 
mercredi, et de dire : prenez-moi cela en considération. 
Je vais réécrire en disant que la commission semble voir 
cela d'un œil plus bienveillant.

Mme la Présidente.  -  Nous  avons  une  demande, 
avant  de  devoir  nous  prononcer  sur  le  texte,  de 
M. Dermagne,  qui est  de solliciter l'avis de la section 
législation du Conseil d'État. Peut-on se prononcer sur 
cette demande ? Faut-il procéder à main levée ou puis-je 
considérer qu'il y a unanimité sur cette demande ?

(Réaction d'un intervenant)

Insister en 30 jours.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Faut-il insister pour 
que ce soit en 30 jours ou est-ce d'office en 30 jours ? 

Mme la Présidente.  - Nous  allons  demander  que 
l'avis soit rendu sous 30 jours.

Étant donné qu'il y a apparemment unanimité sur la 
demande, nous pouvons passer à la suite de nos travaux 
et nous reviendrons sur ce thème très prochainement.

La commission, en application de l'article 109.1 du 
règlement, a décidé de solliciter l'avis du Conseil d'État.

Afin  de  permettre  à  nos  collègues  qui  sont  dans 
d'autres commissions de revenir pour les interpellations 
et questions orales, je propose de faire cinq minutes de 
pause.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance est reprise a 16 heures 19 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA DÉLIVRANCE DE PERMIS 

D’EXPLOITATION POUR LES SALLES DE 
FITNESS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « la  délivrance  de  permis 
d’exploitation pour les salles de fitness ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
précédemment  fait  part  de  mes  craintes  auprès  du 
ministre  des  Sports  pour  notre  Fédération  Wallonie-
Bruxelles sur les dérives liées aux modes économiques 
qui  peuvent nuire  aux membres fréquentant les  salles 
dites  low  cost.  Il  s'avère  que  de  nombreux  jeunes 
fréquentent les salles de fitness de plus en plus jeunes. 
S'ils ne bénéficient pas d'un encadrement adapté assuré 
par  des  instructeurs  correctement  formés,  ces  jeunes 
encourent des risques pour leur santé. 

Fort heureusement, bon nombre de gestionnaires de 
salles  travaillent  très  bien  et  méritent  une 
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reconnaissance. C'est précisément ce que le ministre des 
Sports  entend réaliser  dès  que  les  choses  pourront  se 
mettre  en  place.  Le secteur  espère  l'application  de ce 
décret de labellisation au plus vite.

Cependant,  ces  mesures,  même  si  elles  sont 
indispensables,  devraient  être  complétées  par  d’autres 
afin  d’assurer  davantage  la  sécurité  de  ceux  qui 
fréquentent ces salles de sports.

Envisageriez-vous de délivrer un permis d’exploiter 
à ces salles de fitness, permis qui serait lié aux critères 
et conditions de formation repris dans le décret Fitness, 
de  manière  à  être  cohérent  avec  ces  deux  textes  qui 
pourraient s'impliquer sur un même territoire ?

Comptez-vous  consulter  votre  collègue  en  charge 
des Sports afin d’évoquer cette thématique ? Il s’agirait 
ainsi de compléter l’action de manière positive. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  le  décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis 
d'environnement encadre les activités et établissements 
soumis  à  un  permis  dans  une  optique  d'approche 
intégrée de prévention et de réduction de la pollution, de 
la protection de l'homme ou de l'environnement contre 
les nuisances ou inconvénients qu'ils sont susceptibles 
de  causer,  directement  ou  indirectement,  pendant  ou 
après l'exploitation. 

Par  protection  de  l'homme,  il  faut  entendre  la 
protection vis-à-vis  des  émissions polluantes,  eau,  air, 
déchets,  bruit  des  établissements,  y  compris  leurs 
impacts éventuels sur la santé. Ainsi, le décret n'a pas 
pour  objet  ni  d'encadrer  les  conditions de  la  pratique 
sportive,  ni  de  réduire  les  risques  sur  la  santé  des 
pratiquants découlant des activités sportives en tant que 
telles. 

Dans la liste des installations et activités soumises à 
permis  d'environnement,  le  Gouvernement  a  fait 
clairement la distinction entre les activités liées au sport 
reprises  sous  les  rubriques 92.6,  parmi  lesquelles  ne 
figurent pas celles relatives à l'objet de la question et les 
activités de spectacle d'amusement et fêtes, bien définies 
sous les rubriques 92.32 ou 92.34. 

La  philosophie  première  d'une  salle  de  fitness  est 
d'organiser  et  dispenser  des  cours  et  conseils  à  des 
particuliers en vue d'entretenir leur condition physique. 
En  ce  sens,  ces  salles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  salles  d'amusement,  même  si  certaines 
activités, s'exerçant sur un fond de musique amplifiée, 
pourraient être assimilées à de la danse. 

Généralement, pour les plus importants d'entre eux, 
les  établissements  où  se  pratiquent  les  activités  de 

fitness sont visés par d'autres rubriques. Les conditions 
générales,  dont  un  chapitre  relatif  au  bruit,  leur  sont 
applicables. 

À  défaut  de  devoir  être  soumis  à  permis,  les 
éventuels  troubles  de  voisinage  causés  par  ces 
établissements  sont  réglés  par  les  lois  communales  et 
l'utilisation de la musique amplifiée est réglementée par 
un arrêté royal de 1977. 

Dans le cadre d'un plan de lutte global, je travaille à 
la  modernisation  de  cet  arrêté  royal  en  fonction  des 
connaissances  et  techniques  actuelles  pour  mieux 
appréhender ces nuisances liées à des bruits musicaux 
en dehors du cadre des établissements soumis à permis 
d'environnement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - J'entends bien la réponse de 
M. le Ministre et je l'en remercie. J'ai du côté de M. le 
Ministre Madrane un autre son de cloche, ou en tout cas 
une  autre  volonté  qui  se  manifeste.  J'aurais  imaginé 
plutôt,  en  guise  de  réponse,  qu'un  contact  puisse 
éventuellement être envisagé avec celui-ci, parce que je 
pense que des responsabilités existent  et  peut-être des 
matières  qui peuvent  se recouper  et  qui  peuvent faire 
l'objet d'une analyse allant dans une même direction.

Je vais analyser votre réponse, revoir les différents 
textes et j'y reviendrai, quitte à déposer éventuellement 
une proposition dans un avenir proche. En tous les cas, 
je compte bien revenir sur ce dossier. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL (CODT) »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'ENTRÉE EN VIGUEUR DU CODE DU 

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (CODT) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de  M. Dodrimont,  sur  « le  Code  du 
développement territorial (CoDT) » ;

– de M. Henry, sur « l'entrée en vigueur du Code 
du développement territorial (CoDT) ».
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La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, nous 
voici,  nous  le  pensons,  suite  à  certaines  déclarations 
dans la dernière ligne droite qui nous sépare de la date 
d'entrée en vigueur du CoDT, même si  on lit  ci  et  là 
qu'une  date  précise  semble  maintenant  être  proposée 
aux différents acteurs. J'aimerais néanmoins qu'il y ait 
de votre part une confirmation par rapport à cette date 
d'entrée en vigueur du CoDT. Il serait souhaitable que 
dans  le  cadre  de  nos  travaux  parlementaires,  celle-ci 
puisse être très clairement couchée sur le papier. Je serai 
attentif à la date que vous nous indiquerez par rapport à 
cette entrée en vigueur du CoDT.

Outre cette question, serait-il possible de dresser un 
inventaire complet et exhaustif des outils de formations 
à  l’attention,  d’une  part,  des  professionnels  privés  du 
secteur,  des  communes  et  des  agents  régionaux  et, 
d’autre  part,  des  citoyens  investis  ou  non  au  sein  de 
toute  une  série  d'organismes  consultatifs  qui  sont  des 
acteurs  importants  par  rapport  à  l'aménagement  du 
territoire, comme les CCATM dont disposent nombre de 
communes de Wallonie.

Par  ailleurs,  pouvez-vous  préciser  où  en  est 
l’exécution du décret  CoDT ? On a eu l'occasion d'en 
parler  via  une  question d'actualité  en séance plénière. 
On peut prendre un peu plus de temps ici pour détailler 
précisément la phase d'exécution de ce décret. 

On sait qu’un arrêté reprenait la majeure partie des 
habilitations contenues dans le décret du 20 juillet 2016, 
mais il restait un solde d’habilitations non saisies à ce 
jour par le Gouvernement. Qu’en advient-il ? On peut 
citer  notamment  les  articles D.I.12,  D.II.64,  D.IV.3, 
D.IV.28,  D.IV.73,  D.V.3,  D.V.13,  D.V.14,  D.V.15, 
D.VI.46, D.VI.51, D.VI.53, D.VI.56, D.VI.57, D.VI.59 
et D.VIII.15, tout en sachant que cette liste n'est peut-
être pas exhaustive.

Qu'advient-il  de la partie  réglementaire concernant 
une  série  de  ces  articles  à  habilitation ?  Où en est  le 
Gouvernement sur cette question ?

Enfin,  on se souviendra de l’avis  de la  section de 
législation  du  Conseil  d’État  sur  l’arrêté  adopté  en 
deuxième  lecture  le  15 septembre 2016.  Le 
Gouvernement,  par  votre voix,  semblait  s'exprimer  de 
façon relativement positive quant à la suite à donner de 
cet avis. Qu'en est-il exactement aujourd'hui après avoir 
analysé celui-ci ? Le Gouvernement peut-il notamment, 
quant  à  la  remarque  préliminaire  relative  à  l'enquête 
publique et à l'évaluation des incidences de l’arrêté lui-
même, nous apporter un éclairage sur sa façon de faire 
pour que la date d'entrée en vigueur du CoDT, tel que 
vous allez nous la livrer, nous la confirmer aujourd'hui, 
puisse être réellement la date où ce texte sera réellement 
mis  en  vigueur ?  Voilà  les  quelques  questions  que  je 

voulais poser à M. le Ministre sur le CoDT et sur son 
application toute proche.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
complément de M. Dodrimont, ma question portait sur 
l'entrée en vigueur du CoDT et l'adoption de la partie 
réglementaire puisque le point était à l'ordre du jour du 
Gouvernement  du  22 décembre  dernier.  Entre 
l'introduction de ma question et  aujourd'hui,  il  y a eu 
différentes  communications,  donc visiblement,  la  date 
d'entrée en vigueur a été fixée au 1er juin 2017. L'arrêté 
également a été rendu public.

Je  voulais  avoir  confirmation  de  ces  différents 
éléments par M. le Ministre, mais surtout savoir quelles 
étaient les principales différences entre le texte adopté 
par le Gouvernement du 22 décembre et le texte adopté 
en première lecture, tenant compte de l'avis du Conseil 
d'État  concernant  notamment  l'application  de  la 
directive  plan  et  programme  qui  avait  été  rendue 
précédemment. J'aimerais surtout savoir quelles seraient 
les  différentes  étapes  de  mise  en  œuvre.  J'ai  cru 
comprendre  que  des  présentations  publiques  et  des 
séances de formations étaient prévues, donc de mise en 
œuvre dans les prochains mois d'ici la date maintenant 
annoncée du 1er juin. 

On est beaucoup plus tard qu'annoncé en début de 
législature, mais maintenant, il y a une date fixe. Il est 
très important que les différentes étapes de préparation 
des personnels et des personnes concernées par ce texte 
se mettent bien en place. En outre, il importe de savoir 
ce qu'il en est du logiciel Gesper puisqu'il était attendu 
pour être disponible avec l'entrée en vigueur du CoDT.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, la partie réglementaire du CoDT a été adoptée 
définitivement le 22 décembre dernier et met en œuvre 
la  grande  majorité  des  habilitations.  Les  autres 
habilitations, Monsieur Dodrimont, ne sont pas urgentes 
et n'entravent pas la bonne entrée en vigueur du CoDT. 
Il  y  aura  des  textes  complémentaires  pour  ces 
habilitations. Le texte est disponible sur le site Internet 
de la DGO4.

Dans  son  avis,  le  Conseil  d'État  mentionne,  mais 
avec  une  extrême  prudence,  les  éventuelles 
répercussions  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du 
27 octobre 2016  au  niveau  de  certaines  dispositions 
réglementaires  du  CoDT.  Il  souligne  toutefois  la 
difficulté  de  tirer  des  enseignements  nouveaux de  cet 
arrêt.
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Je vous rappelle que, dans le contentieux de l'arrêté 
« conditions  sectorielles  éoliennes  bruit »,  le  Conseil 
d'État doit encore prendre attitude. On ne peut préjuger 
de  sa  décision.  Il  convient  de  disposer  de  l'arrêt  du 
Conseil d'État et en particulier des enseignements qu'il 
tirera de l'arrêt de la Cour de justice pour identifier les 
actions  que  devra  entreprendre  le  Gouvernement 
wallon,  sachant  que  cet  arrêt  peut  concerner  d'autres 
domaines  que  l'éolien,  l'environnement  ou  encore 
l'aménagement du territoire.

Dans l'attente, les dispositions légales actuelles sont 
d'application et  ne justifient pas de retarder l'adoption 
des textes du CoDT ni son entrée en vigueur au vu de 
l'importance des avancées que la réforme sous-tend, tant 
du  niveau  économique,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
construction de logements ou les objectifs éoliens  par 
exemple.

La date d'entrée en vigueur du CoDT est fixée au 
1er juin 2017, comme dit depuis de nombreux mois. On 
est bien dans le printemps 2017. Elle tient compte de la 
période nécessaire – nous avons pris suffisamment de 
précautions pour avoir devant nous cinq mois pleins de 
formation à : 

– la production des supports de formation et de 
vulgarisation :  un  nombre  important  de 
personnes  travaille  actuellement  à  la 
production  de  ces  supports  que  ce  soit  à 
l'administration,  à  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie,  dans  les  maisons 
d'urbanisme, dans les milieux d'architecture, ou 
à la CPDT ; 

– la mise en œuvre du programme de formations 
aux  agents  administratifs  régionaux  et 
communaux et aux acteurs de terrain ; 

– la mise à disposition de l'outil informatique de 
gestion  des  permis,  Gesper,  qui  est  prêt,  qui 
remplacera le workflow et qui sera implémenté 
au  fur  et  à  mesure  de  son  utilisation  dans 
l'attente  de  la  dématérialisation  complète  des 
permis prévue en 2019. 

Gesper  fonctionne  aujourd'hui.  Il  va  d'abord 
fonctionner  avec  le  CWATUPE  avant  de  fonctionner 
avec le CoDT au 1er juin.

Une journée de présentation officielle et détaillée du 
CoDT est prévue le 31 janvier prochain à Charleroi. Cet 
événement est ouvert à tous et lancera le programme de 
formations  du  CoDT à  destination  de  l'ensemble  des 
acteurs de terrain.  Il  y a  déjà plus de 1 000 inscrits  à 
cette séance du 31 janvier.

Ce programme est à la fois pour : 
– tous publics ;
– les CATU et agents des directions extérieures 

de la DGO4 ;
– les agents de la DGO4 ;
– les agents et mandataires communaux ;
– les CCATM ;

– les architectes et les maisons de l'urbanisme.

De plus, des brochures de vulgarisation sont prévues 
pour différents publics cibles, notamment une brochure 
Mesures  phares  du  CoDT à  destination  des  acteurs 
avertis  –  professionnels,  CCATM, entreprises,  auteurs 
de projet – et une brochure Petits permis tout public.

Ce cycle de formation avant l'entrée en vigueur du 
texte est une exigence pour permettre aux acteurs une 
appropriation  adéquate  de  ce  texte  majeur  et  garantir 
une mise en œuvre efficace de celui-ci sur le terrain. 

J'ai pu assister à quelques premières réunions ciblées 
sur le secteur, rencontrer ces derniers jours les notaires 
dans  une  réunion  assez  importante.  J'ai  vu  la 
confédération Construction wallonne. On sent beaucoup 
d'attentes et beaucoup d'enthousiasme pour la mise en 
œuvre de ce texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Qu'il  y ait  de l'attente,  on 
peut bien l'imaginer  puisque le  texte est,  pour rappel, 
promis aux acteurs depuis de très nombreuses années. 
Le changement du CWATUPE – vous n'en êtes pas le 
seul responsable – est attendu par l'ensemble des acteurs 
du  secteur.  Que  ce  soit  avec  enthousiasme  que  cette 
attente se réalise, j'en suis un peu moins sur que vous.

Je prends néanmoins acte qu'une toute grande partie 
des  habilitations  sont  rencontrées  dans  l'arrêté  du 
22 décembre dernier. Cela fait déjà peur, quand on parle 
d'une « toute grande partie », quand on vise une matière 
aussi sensible sur le plan juridique ; cela donne à penser 
que tout n'est pas complètement boulonné et qu'il reste 
toujours  un  risque  que  les  choses  ne  puissent  pas 
s'entendre comme vous l'imaginez. On va vous donner 
crédit, puisque vous semblez maintenant être parti pour 
ne plus continuer à améliorer les textes sur le plan de 
leur partie réglementaire. On prend acte de cela, on ne 
va pas jouer aux oiseaux de mauvais augure, mais on 
entend  toutefois  manifester  quelques  craintes  par 
rapport à des dossiers importants. 

C'est  vrai  que  des  dossiers  sont  attendus  par  les 
acteurs  depuis  très  longtemps ;  il  s’agit  parfois  des 
dossiers  très  importants  qui  suscitent  des  réactions 
potentielles. Ce n'est pas pour véranda dans un quartier 
résidentiel  que  l'on manifeste  des  craintes ;  c'est  pour 
des dossiers d'importance que des promoteurs, pour telle 
ou telle raison, ont préféré ne pas déposer avant l'entrée 
en vigueur d'un nouveau texte en se disant : « On nous 
annonce monts et merveilles par rapport au CoDT, des 
procédures  facilitées,  des  délais  plus  courts,  on  va 
attendre certaines dates ». Il ne faut pas s'étonner si, dès 
l'entrée en vigueur du CoDT, un nombre plus important 
de dossiers sont déposés via les autorités locales ou via 
les autorités régionales dans certains cas.

Cela me fait  peur  que  l'on essuie  les  plâtres  avec 
cette  remarque  importante  du  Conseil  d'État  quant  à 
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l'enquête relative à l'évaluation des incidences de l'arrêté 
lui-même. On n'apporte là pas de réponse : on s'assied 
dessus, on dit : « En effet, le Conseil d'État en a parlé, 
mais de façon prudente », vous venez encore de le dire. 
Non,  le  Conseil  d'État  ne  l'évoque  pas  de  façon 
prudente :  il  l'évoque en plusieurs lignes dans un avis 
qui contient une cinquantaine de pages. Il y a, de la part 
du Conseil d'État, des craintes réelles qui semblent être 
peu  prises  en  compte  par  le  Gouvernement.  Je  m'en 
inquiète.

Pour  le  reste,  je  prends  acte  du  planning  de  la 
première présentation fin janvier et de la suite qu'il en 
adviendra  avec  des  formations  décentralisées  qui 
toucheront  les  différents  acteurs.  Je  prends acte  aussi 
que le programme Gesper est prêt – M. Henry y faisait 
pertinemment allusion. 

Pour le reste, on verra ce qui va arriver, mais je reste 
convaincu que l'insécurité juridique qui entoure ce texte 
est  bien  réelle  et  que  l'on  peut  s'attendre  à  quelques 
difficultés lorsque le texte entrera en vigueur après le 
1er juin 2017.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie le ministre pour ses 
différents  éléments  de réponse.  C'est  vrai  que,  depuis 
quelques mois, la date du 1er juin a été annoncée. Avant 
cela,  on  annonçait  beaucoup  d'autres  dates,  mais 
maintenant, il y a une date fixée. Il reste un peu plus de 
quatre mois, on peut espérer que cela stabilise un peu le 
dossier.  On  suivra  les  différentes  étapes  de  mise  en 
œuvre telles que vous les avez annoncées. Ce n'est pas 
une  petite  affaire  de  mettre  en  œuvre  ce  décret  avec 
toutes les préparations et formations qui ont été prévues. 
Néanmoins le temps passera vite et il y aura beaucoup 
d'étapes à suivre.

Par contre, je suis plus circonspect par rapport à la 
réponse que vous avez donnée quant à l'avis du Conseil 
d'État. Là, on n'est pas au bout de l'histoire. Même s'il 
n'y a pas un avis définitif à ce stade du Conseil d'État, 
notamment suite à l'avis sur les conditions sectorielles, 
on  est  au-devant  de  problèmes  certains  quant  à  la 
solidité des permis et du cadre légal. Il y a tout intérêt à 
ce que le Gouvernement s'empare de cette question bien 
avant  que  les  problèmes  ne  se  posent.  Si  vous  dites 
justement  que le  Conseil  d'État  n'a  pas  remis  un avis 
définitif  sur  certains  éléments,  on  voit  où  sont  les 
risques.  Une  préparation  doit  être  faite par  le 
Gouvernement. Nous y reviendrons dans les prochaines 
semaines et les prochains mois.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE PLAN COMMUNAL D'AMÉNAGEMENT 

(PCA) DU SITE DES « 4 VENTS » A 
PHILIPPEVILLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « le  plan  communal 
d'aménagement  (PCA)  du  site  des  « 4 vents »  à 
Philippeville ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
2013, la Commune de Philippeville a souhaité réorienter 
le  PCA  du  site  des  « 4 vents »  vers  une  vocation 
commerciale,  alors  que  ce  dossier  était  en  fin  de 
procédure  pour  développer  un  parc  d’activité 
économique.

Le Bureau économique de la Province de Namur ne 
s’est pas opposé à la volonté communale et a établi, à 
plusieurs  reprises,  des  rencontres  avec la  DGO4 et  la 
Direction provinciale de l’urbanisme pour valider cette 
affectation.  Une étude  sur  le  potentiel  commercial  de 
Philippeville a été réalisée par le SEGEFA en 2014 ; elle 
démontre  qu’un  projet  commercial  sur  le  site,  à 
proximité du centre-ville, est justifié.

Le  dossier  de  demande  de  révision  a,  par 
conséquent, été déposé à la DGO4 en juillet 2015.

Vous  avez  néanmoins  conditionné  l’analyse  de  la 
révision du PCA des « 4 vents » à la mise en place d'un 
nouveau  projet  de  parc  d’activité  économique  à 
Philippeville, afin de continuer à répondre aux prescrits 
du plan prioritaire.

C’est désormais chose faite puisqu’un dossier a été 
introduit  sur  le  lieu-dit  « Les  Baraques »  en  vue  d’y 
créer un parc d’activité.

Par conséquent, plus rien ne s’oppose maintenant à 
l’analyse du dossier de zone commerciale sur lequel une 
réponse  urgente  est  sollicitée  vu  que  de  nombreux 
investisseurs frappent déjà à la porte.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous préciser où en 
est ce dossier ? Peut-on espérer une réponse rapide de 
votre part ? Pouvez-vous me donner un délai ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, le dossier visant la zone d'activité économique 
sur le lieu-dit « Les Baraques » a bien été déposé auprès 
de l'administration. 

L'analyse du dossier par l'administration, ainsi que 
celle  portant  sur  le  lieu-dit  « 4 vents »,  a  débuté.  On 
parle bien de l'analyse sur les deux dossiers.

Parallèlement, l'administration a lancé des demandes 
d'avis  sur  les  dossiers  à  un  ensemble  d'instances 
susceptibles  d'y  intervenir,  comme  la  Direction  de 
l'environnement,  la  Direction  des  parcs  d'activité 
économique. Ces avis sont attendus pour début février. 

Sous réserve de validation du dossier et en fonction 
de  ces  avis,  l'administration  a pour instruction de me 
proposer les arrêtés autorisant l'élaboration des PCA, et 
ce, dans les meilleurs délais. L'objectif de chacun est de 
permettre aux autorités communales de se prononcer sur 
l'avant-projet  de  PCA  avant  l'entrée  en  vigueur  du 
CoDT, soit le 1er juin. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - J'entends que l'analyse des 
dossiers  est  en cours,  que vous attendez des  avis que 
vous  espérez  recevoir  début  février.  Pour  ma part,  je 
reviendrai très rapidement vers vous parce que ce projet, 
comme  vous  pouvez  le  comprendre,  est  vraiment 
important  pour  la  commune  de  Philippeville  et  aussi 
pour  les  communes  voisines  qui  sont  des  zones  où 
l'emploi n'est pas particulièrement développé. Ce projet 
pourrait répondre justement à ce souci d'emploi en en 
créant quelques-uns.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA PROMOTION DES VÉHICULES 

ÉLECTRIQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « la  promotion  des  véhicules 
électriques ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH). - Monsieur le Ministre, la 
Flandre a annoncé récemment sa volonté d’interdire, à 
l’horizon 2050, la vente de véhicules essence et diesel 

sur son territoire, avec un premier palier en 2030. Cette 
mesure,  bien  que  non  contraignante  et  prévue  à  un 
horizon  trop  lointain,  est  essentielle  contre  le 
réchauffement  climatique  et  pour  l’amélioration  de  la 
qualité de l’air et donc également pour la santé.

La technologie  des  véhicules  électriques progresse 
rapidement.  Nous  sommes  à  présent  à  la  croisée  des 
chemins  technologiques,  un  peu  comme  lorsque  les 
smartphones sont apparus et ont remplacé en quelques 
années  à  peine  nos  anciens  GSM.  C’est  ainsi 
qu’aujourd’hui,  un  véhicule  du  segment  C, 
correspondant à celui de la Golf en termes de gabarit, 
atteint  350 kilomètres  d’autonomie  sans  recharge.  En 
2018,  le  cap  des  500 kilomètres  d’autonomie  devrait 
être  atteint.  Or,  le  déplacement  moyen  quotidien  en 
Belgique  d’un  véhicule  particulier  est  de  moins  de 
100 kilomètres.

Le  chantier  de  la  mobilité  électrique  est 
considérable,  tant  en  termes  d’adaptation  du  réseau 
électrique,  d’intégration  du  flux  de  production  des 
énergies  renouvelables,  d’incitants  financiers  à  libérer 
que de transports en commun.

Des villes telles qu’Amsterdam ou un pays comme 
l’Autriche prévoient l’interdiction de vente de véhicules 
à moteur à combustion pour 2025. Qu'en est-il de notre 
Région ?

Monsieur le Ministre, qu’en est-il  en Wallonie des 
mesures  prises  pour  limiter  les  rejets  polluants  des 
véhicules ? Une mesure similaire, dans l’esprit  à celle 
prise en Flandre,  est-elle  envisageable ? Pourriez-vous 
nous  donner  plus  d’informations  sur  l’importance  de 
promouvoir  le  véhicule  électrique  pour  le 
Gouvernement et sur les étapes concrètes prévues à ce 
sujet ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, ce qui me fait sourire, c'est l'annonce que l'on 
va interdire les véhicules diesel  en 2050. J'ai  de forts 
doutes  sur  le  fait  qu'il  existe  encore  beaucoup  de 
véhicules diesel en 2050 et sur la capacité d'une région, 
si  ces  véhicules  existent  encore,  de  les  interdire.  Je 
demande à  voir,  mais  c'est  l'annonce  d'une  résolution 
flamande,  je  n’en  connais  pas  le  détail.  Cela  ne  me 
semblait pas très ambitieux comme annonce que de dire 
qu'il n'y aurait plus de véhicules en 2050.

Plusieurs  actions  sont  en  cours  de  réalisation  et 
visent un objectif de réduction des émissions de CO2 et 
d'amélioration de la qualité de l'air. Il s'agit, d'une part, 
du  plan  Air-Climat-Énergie  et,  d'autre  part,  de  la 
stratégie  développement  durable.  Plusieurs  mesures  y 
visent  à  améliorer  le  réseau  de  distribution  des 
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carburants  alternatifs,  électriques  ou  gaz  naturel  et  à 
promouvoir les véhicules faiblement émetteurs. 

Pour s'assurer de la cohérence du déploiement des 
infrastructures d'un point de vue géographique, un appel 
à projets verra le jour en 2017. 

En  termes  d'exemplarités,  le  Gouvernement  s'est 
également  engagé,  le  22 décembre 2016,  à  tenir  des 
objectifs  ambitieux de  diminution d'émissions pour le 
transport  public  et  d'exemplarités  pour  les  flottes 
dépendant  directement  des  administrations  régionales. 
Ces mesures seront présentées à l'occasion du Salon de 
l'auto dans quelques jours.

Ces mesures  très  concrètes  devraient  permettre  de 
tirer le marché, tant sur le volet « Infrastructures » que 
sur  le  volet  « Véhicules »,  vers  une  meilleure 
disponibilité et permettre à la Wallonie un meilleur bilan 
sur le moyen terme. 

Le groupe TEC vise ainsi une réduction progressive 
de ses émissions de CO2 de 20 % en 2022 et de 35 % en 
2030. On avance véhicule par véhicule beaucoup plus 
vite  que  cela,  mais  sur  une  flotte  totale  de 
2 500 véhicules,  avec  un  taux  de  remplacement  d'une 
grosse centaine de véhicules par an, cela ne s'impacte 
que  progressivement  sur  la  réduction  d'émissions  de 
CO2 globale au niveau du groupe. 

Les premiers bus hybrides sont disponibles à Namur 
depuis ce matin. Nous les avons inaugurés vendredi.

Il  s'agit  aussi,  d'ici  2030,  de  remplacer  50 %  des 
véhicules  par  un  véhicule  à  carburant  alternatif  et,  à 
partir  de  2030,  100 % des  véhicules.  La  décision  du 
Gouvernement  du  22 décembre,  c'est  dans 
l'administration publique wallonne, dès 2017, 50 % des 
véhicules  achetés  par  les  marchés  publics  de 
l'administration doivent être des véhicules à carburants 
alternatifs, des véhicules propres. Pour 2030, 100 % des 
achats  devront  être  des  véhicules  propres.  C'est  un 
engagement fort d'exemplarité de nos administrations.

Pour les pouvoirs locaux, le ministre Furlan et moi-
même  visons  à  stimuler  un  taux  de  20 %  de 
remplacement  des  flottes.  Là,  nous  n'avons  pas  la 
possibilité  de  leur  imposer,  mais  il  y  aura  tout  un 
système d'aides aux collectivités locales, aux communes 
qui seront présentées par mon collègue, M. le Ministre 
Furlan.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre pour ses réponses. 

Je  retiens  qu'il  y  a  un  remplacement  de 
100 véhicules par an et qu'il faut un certain délai pour y 
arriver et que des efforts sont consentis au niveau de la 
Région  wallonne.  C'est  vrai  que  l'administration 

publique  wallonne  doit  donner  l'exemple  et  c'est 
vraiment une très bonne chose.

Le facteur santé est à souligner aussi puisque l’on 
gagnerait largement à la diminution drastique de diesel 
sur nos routes. C'est un plus au niveau de la santé.

Je  retiens  aussi  que  les  nouveaux  bus  des  TEC 
inaugurés  ce  matin  sont  en  service.  C'est  un  plus 
également pour le réseau et le transport en commun.

Un réseau efficace de distribution de carburants est 
essentiel  également  puisque  personne n'a  envie  de  se 
retrouver  limité  dans  son  autonomie.  Il  est  essentiel 
aussi  de  mettre  en  place  des  bornes  de  recharge 
électrique  qui  sont  utilisées  en  partie  du  flux  des 
énergies renouvelables, comme vous l'avez dit, l'énergie 
produite  durant la journée, tout  en réduisant  les couts 
d'adaptation du réseau électrique. C'est pour toutes ces 
raisons que je vous encourage à mettre sur pied, avec le 
Gouvernement  wallon,  une  politique  cohérente  et 
efficace afin de développer intelligemment les choix de 
déplacement automobile de nos concitoyens.

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’ACTION EN JUSTICE ENTREPRISE PAR LE 

GOUVERNEMENT WALLON CONTRE 
VOLKSWAGEN »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'ACTION EN JUSTICE INTRODUITE PAR LA 

WALLONIE CONTRE VOLKSWAGEN »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de M. Puget, sur « l’action en justice entreprise 
par  le  Gouvernement  wallon  contre 
Volkswagen » ;

– de M. Henry, sur « l'action en justice introduite 
par la Wallonie contre Volkswagen ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
votre  cabinet  a  annoncé  qu’une  procédure  civile  à 
l’encontre du groupe Volkswagen allait  être  introduite 
par  la  Wallonie  pour  régler  le  litige  environnemental. 
On se rappelle tous ici l’affaire suscitée par le logiciel 
frauduleux  utilisé  par  Volkswagen.  On  se  rappelle 
également  qu’une  déclaration  de  personne lésée  avait 
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été déposée auprès du procureur du Roi de Bruxelles 
afin de négocier avec VW.

Apparemment,  vous n’avez pas obtenu de réponse 
satisfaisante.

Pouvez-vous nous éclairer sur l’évolution du dossier 
et  sur  les  négociations  non abouties  avec  VW, sur  le 
cabinet  d’avocats  qui  défendra  la  Région  et  sur  les 
mesures  prises  depuis  le  scandale  pour  que  des  cas 
similaires ne se reproduisent plus ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez  annoncé  fin  décembre  que  la  Wallonie  allait 
introduire  une  procédure  civile  par  voie  judiciaire  à 
l'encontre du groupe Volkswagen, puisque la démarche 
liée à la déclaration de personne lésée n'avait pas porté 
ses fruits. On a déjà eu plusieurs effets d'annonce depuis 
un  certain  temps,  concernant  cette  procédure 
Volkswagen et ce scandale des voitures truquées avec, 
au départ, la Wallonie qui s'engageait à aller en justice 
très rapidement et de grandes déclarations qui n'avaient 
pas vraiment été suivies d'effets. Maintenant, il semble 
qu'une nouvelle procédure est enclenchée.

Je voulais savoir exactement ce qu'il  en était, quel 
était formellement l'état d'engagement de la Wallonie et 
quels sont les délais dans lesquels les débats auront lieu. 
Pouvez-vous nous donner cette information ?

Quelle sera la finalité poursuivie par cette action en 
justice ? S'agit-il d'obtenir des informations permettant 
d'évaluer le préjudice environnemental, comme c'était le 
cas  dans  la  procédure  à  l'amiable  précédemment 
engagée,  ou  la  Wallonie  s'inscrit-elle  dans  une 
perspective d'indemnisation pour préjudices fiscaux et 
environnementaux ?

Quels ont été les contacts et les convergences avec 
les autres Régions du pays, puisqu'il y a eu une sorte de 
course à l'échalote pour savoir qui allait le premier, le 
plus fort, aller en justice contre Volkswagen, avec des 
annonces successives des uns et des autres ? 

Une action commune est-elle engagée ? Y a-t-il une 
position commune par rapport à ces actions ou d'autres 
initiatives qui ont été prises ? Quel est l'état des lieux 
aujourd'hui, précis, par rapport à ces actions vis-à-vis de 
Volkswagen ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, dans le cadre du dossier VW, comme vous le 
savez,  la  Wallonie  a  d'emblée  préservé  ses  droits  en 
déposant  une  déclaration  de  personne lésée.  Personne 

n'a fait autre chose, Monsieur Henry, Bruxelles n'a rien 
fait du tout, la Flandre a fait la même chose et le Fédéral 
a fait la même chose.

Outre  cette  déclaration  de  personne  lésée,  la 
Wallonie a  initié  avec le  groupe VW une négociation 
directe  en  vue  d'obtenir  réparation  des  différents 
dommages  subis,  en  ce  compris  les  dommages 
environnementaux. 

À cette  fin,  le  Gouvernement  wallon  a  chargé  un 
avocat  d'entamer  un  dialogue  avec  le  groupe 
Volkswagen, sous le couvert de la confidentialité. 

Suite  aux discussions menées,  notre avocat nous a 
fait  part  du  refus  du  groupe  VW  de  fournir  les 
informations  permettant  d'évaluer  les  préjudices  et  de 
s'inscrire dans une procédure d'indemnisation amiable. 

Cela  explique  pourquoi,  sur  ma  proposition,  le 
Gouvernement wallon a décidé de mettre un terme aux 
discussions amiables  sur  l'indemnisation du dommage 
environnemental  et  de  mandater  un  cabinet  d'avocats 
spécialisé pour introduire une procédure civile par voie 
judiciaire.  Ce cabinet  est  en cours  de  désignation ;  la 
décision du Gouvernement date du 22 décembre, on est 
dans la procédure de marché public pour désigner cet 
avocat.

L'action sera introduite lorsque ce cabinet aura fait 
rapport  sur  les  modalités  d'action  à  disposition  de  la 
Wallonie pour défendre ses intérêts. Sans entrer dans le 
détail de la stratégie qui sera mise en œuvre, l'objectif 
par  cette  procédure  est  d'obtenir  l'indemnisation  du 
préjudice environnemental subi par la Wallonie. Cela ne 
concerne  que  le  volet  environnemental  de  ce  dossier. 
Pour  le  volet  fiscal,  je  vous  invite  à  interroger  mon 
collègue,  le  ministre  du  Budget,  puisque  je  me  suis 
occupé  du  volet  environnemental,  donc  les  émissions 
d'oxyde  d'azote  et  les  conséquences  pour 
l'environnement. Tout cela peut se chiffrer : le prix d'une 
tonne d'oxyde d'azote est connu ;  c'est même l'Europe 
qui le fixe lorsqu'elle fait des procédures à l'égard des 
États membres qui émettent trop d'oxyde d'azote. 

Les  délais  endéans  lesquels  les  débats 
commenceront  dépendent  de  la  phase  d'instruction 
menée par  le  juge d'instruction dans le  dossier  pénal. 
Compte  tenu  du  secret  de  l'instruction,  je  n'ai  pas 
d'autres informations à communiquer sur l'avancée de ce 
dossier. On va venir se greffer à une procédure pénale et 
on sera lié dans la cadence à l'avancée du côté pénal.

Dans  les  jours  qui  ont  suivi  la  décision  du 
Gouvernement wallon, j’ai écrit aux ministres concernés 
pour  la  Région  flamande,  pour  la  Région  Bruxelles-
Capitale, pour les informer de l'intention de la Wallonie, 
ainsi qu'au Premier ministre. Ils n'ont pas encore porté à 
ma connaissance leur position à cet égard. J'ai fait part 
de la décision du Gouvernement wallon. Si le Fédéral, 
la Flandre ou Bruxelles veulent s'associer à notre action, 
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nous le ferons ensemble. Nous avons, dans le même état 
d'esprit, un contact avec  Test-Achat qui a souhaité que 
nos avocats puissent se parler. Ce sera fait dès que le 
nôtre sera désigné.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Il  n'y aura pas de règlement à l'amiable. Par 
contre, vous nous renvoyez vers M. le Ministre Lacroix 
pour le volet fiscalité. Je suppose que c'est une action 
conjointe, qu'il n'y aura pas deux actions de la Région 
wallonne,  une  action  pour  les  dommages  fiscaux,  les 
dommages  environnementaux,  ou  je  n'ai  pas  bien 
compris, encore une fois.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L'action qui a été 
décidée couvre le volet environnemental. Pour le volet 
fiscal,  souvenez-vous  que  ce  logiciel  VW  masque 
essentiellement  les  mauvais  résultats  ou  change  les 
résultats  en  matière  d'oxyde  d'azote  et  de  particules 
fines  qui  n'ont  pas  d'incidence  sur  la  fiscalité.  La 
fiscalité – les écobonus, écomalus – a été calculée sur 
les  émissions  de  CO2.  A priori,  il  semblerait  que  le 
logiciel ait aussi une petite influence sur le volet CO2, 
mais minime. Ce que je poursuis, ce sont les incidences 
santé, ce sont les aspects particules fines, oxyde d'azote. 
C'est  bien  cette  procédure  que  le  Gouvernement  m'a 
chargé de poursuivre.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour la précision. Au départ, on avait parlé de 
fraude au CO2, mais vous avez bien fait de préciser les 
choses, il y a moins d'impact au niveau fiscalité, en tout 
cas  en  Wallonie,  puisque  dans  d'autres  Régions,  cela 
rentre en ligne de compte pour la prime en Flandre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  ces  différents  éléments.  Nous  suivrons  les 
différentes étapes de procédures. J'ai été un peu surpris 
aussi, comme mon collègue, d'entendre que vous vous 
limitiez  au  volet  environnemental.  Votre  deuxième 
réponse précise un peu les choses, c'est-à-dire que vous 
pensez que c'est surtout là qu'il y a préjudice. C'est plus 
compréhensible,  mais  j'imagine  que  l'action  du 
Gouvernement  est  commune  et  qu'il  y  a  une  logique 
collective vis-à-vis de VW. 

C'est tout à fait utile qu'il y ait une action en justice. 
J'espère  qu'elle  sera  suivie  d'effet  puisqu'il  y  a  un 
préjudice extrêmement grave, à la fois pour la qualité de 
l'air et la santé de la population et simplement pour la 
confiance des consommateurs et vis-à-vis des pouvoirs 
publics. On ne doit pas cesser de redire cela, surtout que 
d'autres informations ont été  publiées  plus récemment 
concernant  d'autres  constructeurs  potentiellement, 
d'autres  fraudes  également.  On  ne  peut  pas  du  tout 

accepter  cette  situation  et  qu’il  faudra  certainement 
poursuivre  également  le  combat  au  niveau  européen 
pour que les contrôles soient suffisants et que le suivi de 
ces constats se fasse également plus largement que par 
la Wallonie.

À ce  stade,  je  vous  remercie  pour  vos différentes 
réponses.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA STRATÉGIE NATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« la stratégie nationale de développement durable ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
organes  consultatifs  des  trois  Régions  se  sont 
récemment  réunis  et  ont  communiqué  ensemble,  le 
22 décembre,  sur  le  projet  de  stratégie  nationale  de 
développement durable, considérant qu’il renferme trop 
peu  de  mesures  concrètes,  qu’il  n’y  a  pas  d’analyse 
fiable  et  que  ce  projet  fait  l’impasse  sur  le  volet 
international.

La critique principale de ces organismes touche tant 
l’entité fédérale que l’entité fédérée, puisque le reproche 
émis,  c’est  celui  d’une  insuffisance  de  collaboration 
entre les différentes entités politiques du pays et le fait 
que chaque niveau de pouvoir devrait veiller à ce que 
les  autres  soient  également  valorisés,  critique  qui  a 
également  été  soulevée  à  l’égard  de  la  deuxième 
stratégie wallonne que vous avez présentée dans cette 
même commission voici peu de temps.

Comment interprétez-vous et recevez-vous cet avis 
radical ? C’est suffisamment rare de souligner que ces 
organismes  communiquent  ensemble  que  pour  dire 
qu’ils considèrent la situation comme grave.

La mise en place d’une conférence interministérielle 
est-elle  insuffisante  ou  d’une  efficacité  relative ? 
Comment les relations entre entités fédérées et fédérale 
se  déroulent-elles ?  Quelles  sont  les  éventuelles 
difficultés  rencontrées  et  les  éventuelles  pistes 
d’amélioration  auxquelles  vous  pouvez  penser ?  Qui 
doit  prendre  les  initiatives ?  Quelles  sont  les 
responsabilités identifiées ? Comment réagissez-vous ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  la  stratégie  nationale  chapeaute  les  stratégies 
régionales ou communautaires, puisque les compétences 
impliquées sont majoritairement  fédérées.  La stratégie 
nationale doit  être  lue avec – je pense que c’est  cela 
l’élément  important  –  les  stratégies  régionales  ou 
communautaires du pays.

Le  texte  proposé  a  été  adopté  par  la  Conférence 
interministérielle en développement durable et soumis à 
consultation comme le prévoit la loi.

Le délai de deux ans souligné – c’était une question 
de  Mme Waroux  qui  n’est  pas  présente  –  vient  du 
changement  de  législature.  En  effet,  le  texte,  tel  que 
préparé  fin  de  la  législature  passée,  a  du  être  adapté 
pour répondre aux travaux des entités fédérées et tenir 
ce rôle de chapeau.

Pour en venir aux critiques provenant de la société 
civile, la ministre Marghem a appliqué la décision de la 
Conférence  interministérielle  pour  le  développement 
durable de soumettre le projet à consultation auprès du 
Conseil  fédéral  du  développement  durable.  Celui-ci, 
pour remettre son avis,  devait  le faire sur la base des 
avis  des  différentes  instances,  notamment  pour  la 
Wallonie, le CWEDD et le CESW.

À  la  lecture  de  l'avis  du  Conseil  fédéral  du 
développement  durable,  il  apparaît  que  l'analyse  se 
limite au texte-cadre, alors que la stratégie nationale de 
développement  durable  se  compose  du  texte-cadre  et 
des  documents  stratégiques  adoptés  par  les  entités 
fédérées. C’est pourtant mentionné à plusieurs reprises 
dans le texte-cadre. Je constate également que la société 
civile  est  en  posture  « défensive »  et  que  les 
propositions sont plutôt d'ordre méthodologique que de 
fond.

Enfin,  le  projet  d'avis  regrette  que  le  texte-cadre 
n'aborde  pas  le  volet  relatif  à  l'action  externe,  entre 
autres  la  coopération au  développement.  Ceci  est  une 
conséquence de la décision du Comité de concertation 
de limiter le mandat de la Conférence interministérielle 
pour le développement durable à la mise en œuvre de 
l'agenda 2030 en Belgique.

Le volet international relève du ministre des Affaires 
étrangères ou de la Coopération au développement.

Cet  avis  est  en  cours  d'analyse  et  d'intégration  au 
niveau des groupes administratifs rassemblant les entités 
de la CIMDD. Le texte-cadre de la stratégie nationale de 
développement  durable  devrait  être  prochainement 
proposé à adoption dans les entités fédérale et fédérées.

On  aura  l’occasion  de  revoir  ce  texte  ici  et  de 
l’examiner aussi en lien avec notre stratégie régionale, 
ce qui n’a pas été le cas lors de cette analyse par les 
opérateurs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  le  ministre  pour 
l’explication donnée et  le suivi  qui sera réservé à ces 
documents.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’AUGMENTATION DU COUT-VÉRITÉ EN 

MATIERE DE DÉCHETS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l’augmentation du cout-vérité en matière de déchets ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  bon 
nombre  de  communes  ont  du  augmenter  leurs  taxes 
déchets  en  ce  début  d’année 2017.  C’est  le  cas,  par 
exemple, dans ma circonscription le Brabant wallon, où 
dans une commune sur deux la facture sera plus salée 
pour les habitants. Les communes n’ont pas vraiment eu 
le choix,  puisqu’elles  doivent respecter le principe du 
cout-vérité, principe édicté par la Région wallonne. Les 
recettes  des  communes  doivent  correspondre  à  leurs 
dépenses,  et  ce,  dans  une  fourchette  comprise  entre 
95 % et 110 %.

L’augmentation est due, paraît-il, à toute une série de 
facteurs. Je souhaiterais vous entendre sur ces facteurs 
qui  impactent  directement  le  portefeuille  de  nos 
citoyens.  J’entends  bien  que  la  situation  peut  varier 
d’une commune à l’autre.  J’aimerais que vous fassiez 
preuve une nouvelle fois de votre merveilleux esprit de 
synthèse en dressant par  ordre de priorité  les facteurs 
qui, selon vous, impacteront l’année prochaine le cout-
vérité, parce qu’il est important que les Wallonnes et les 
Wallons sachent pourquoi ils doivent payer plus.

On  parle  beaucoup  de  la  taxe  kilométrique.  Les 
camions de collecte des déchets doivent passer par des 
routes régionales qui y sont soumises. En fonction de la 
position  de  la  commune,  l’impact  est  plus  ou  moins 
grand. Pourriez-vous préciser l’impact moyen de cette 
taxe kilométrique sur le cout-vérité des déchets ?

Il  y  a  une  autre  explication,  c’est  le  cout  de  la 
gestion des parcs à conteneurs et le cout de traitement 
des déchets à l’incinérateur, des couts qui augmentent 
une  nouvelle  fois,  serais-je  tenté  de  dire.  À  quoi  ces 
augmentations sont-elles dues ?

On évoque aussi  la  baisse  des  subsides.  Merci  de 
faire le point sur l’ensemble de ces augmentations.

29 P.W.- C.R.I.C. N° 77 (2016-2017) - Lundi 16 janvier 2017



Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  vous  le  précisez,  les  variations  des 
couts  de  gestion  de  déchets  qui,  conformément  au 
principe du cout-vérité,  doivent être répercutés sur les 
citoyens,  peuvent  avoir  diverses  origines.  Celles-ci 
peuvent  être  internes  à  chaque  commune  lorsque  ces 
dernières  organisent,  par  exemple,  elles-mêmes  la 
collecte  des  déchets  en  régie.  Ces  variations  peuvent 
également  être  dues  à  des  effets  externes  qui  sont 
répercutés  sur  les  communes,  essentiellement  par 
l'intermédiaire  des  cotisations  sollicitées  par  les 
intercommunales de gestion de déchets compétentes. Là 
aussi  les  variations  peuvent  être  propres  à  chaque 
intercommunale : nouveaux investissements réalisés, fin 
d'amortissement  d'outils,  et  cetera.  Exception  par 
exemple  à tout cela,  dans certaines  communes de  ma 
région,  le  ramassage  n’est  pas  fait  par  les 
intercommunales,  mais  par  des  privés.  Un  marché 
public un peu favorable, à un moment donné, peut faire 
baisser un cout. Je viens de le vivre de près dans ma 
commune. C’est très variable d’une entité à l’autre.

Ainsi,  si  certaines  intercommunales  ont  décidé 
d'augmenter leurs cotisations pour 2017, d'autres avaient 
déjà anticipé certaines évolutions en 2016 et décidé de 
maintenir en 2017, voire sur plusieurs années, un même 
niveau  de  cotisation  sans  répercussion  sur  les 
communes.

Les situations sont dès lors très variables et c’est une 
réponse assez générale que je vais faire, puisque c’est 
très  difficile  d’aller  dans  le  détail,  commune  par 
commune.

Je  rappelle  que  les  dispositions  réglementaires 
régionales  obligent à  une parfaite  transparence de ces 
couts.  En effet,  la taxe déchets doit faire  l'objet d'une 
présentation et d'un débat en conseil communal. Même 
si  je  vais  donner  ici  des  réponses  générales,  il  est 
possible,  dans  chaque  commune,  d’éplucher  le  cout-
vérité  des  déchets,  dépenses,  recettes  et  d’essayer  de 
voir  d’où  viennent  les  augmentations :  est-ce  une 
répercussion  de  l’intercommunale,  est-ce  le  parc  à 
conteneur qui coute plus cher ?

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  la 
démocratie  locale,  les  budgets,  comptes  et  plans 
stratégiques  des  intercommunales  doivent  également 
être présentés et adoptés par les conseils communaux. 
C’est le deuxième outil que le conseil communal peut 
avoir pour comprendre d’où viennent les augmentations. 
Des  séances  d'information  doivent  également  être 
organisées à l'attention des mandataires intéressés. Il est 
possible d'obtenir toute information précise relative à la 
situation  d'une  commune  particulière  ou  d'une 
intercommunale spécifique.

Je  peux  néanmoins  relayer  ici  quelques  points 
généralement  soulevés.  Tout  d’abord,  les  taxes 
régionales relatives à la gestion des déchets ménagers 
n'ont  pas  été  modifiées,  hormis  l'indexation  légale 
annuelle.  Sur  cette  partie,  il  n’y  a  pas  d’incidence 
importante.

Il y a – c’est très variable d’une intercommunale à 
l’autre  –  les  décisions  fédérales  sur  les  taxes  sur  les 
intercommunales  à  l’impôt  des  sociétés,  même  si 
certaines structures sont restées assujetties à l’impôt des 
personnes morales.

Troisième  point,  que  l'on  a  déjà  abordé  à  de 
multiples reprises, c'est la question des taux de subsides 
octroyés aux infrastructures de gestion des déchets. Je 
rappelle  que  l'impact  des  décisions  adoptées  par  le 
Gouvernement  est  évalué à 3 euros  par  ménage,  mais 
que les nouvelles dispositions nous ont permis d'assainir 
une  problématique  qui  couvait  depuis  de  nombreuses 
années de libérer de nombreux dossiers qui étaient en 
attente de subventionnement. Le travail est en cours de 
réalisation.  En  2016,  les  intercommunales  ont  perçu 
plus  d'argent  qu'elles  n'en  avaient  perçu  les  années 
précédentes,  puisque  les  subsides  avaient  un  peu 
diminué,  mais  un  nombre  de  dossiers  en  forte 
augmentation,  y  compris  des  dossiers  qui  n'avaient 
aucun engagement ferme de subventionnement.

Cette  fin  d'année 2016,  j'ai  signé  de  nombreuses 
promesses fermes de subsides. Les réductions décidées 
sont bien compensées par le subventionnement de ces 
nouveaux  dossiers.  Si  le  taux  nominal  du  subside  a 
diminué, les montants versés à chaque intercommunale 
en  2016 et  2017 ont  été  ou  seront  supérieurs  à  ceux 
versés  pour  les  années  2014 et  2015.  J'en  veux  pour 
preuve  le  refinancement  à  hauteur  de  15 millions 
d'euros, puis de 4,5 millions d'euros qui ont été décidés 
ces deux dernières années et que vous avez pu voir lors 
de nos discussions budgétaires.

En ce qui concerne le prélèvement kilométrique, je 
rappelle  que  cette  matière  est  de  la  compétence  du 
ministre du Budget. Les données dont je dispose font, à 
ce stade, état de situations assez diverses pour la gestion 
des déchets :  d'une part,  un impact très limité pour la 
collecte  en  porte-à-porte,  entre  0 %  et  2 % 
d'augmentation ;  d'autre part,  un impact  plus  sensible, 
entre  5 %  et  10 %,  pour  les  transferts  de  déchets, 
transport des conteneurs sur de plus longues distances. 

La Copidec a évalué l'impact global de cette mesure 
à un peu moins de 60 centimes d'euro par habitant. 

Il  faut  enfin  également  tenir  compte  de 
l'augmentation des couts de gestion de certains flux de 
déchets  en  raison  d'éléments  de  marché.  C'est 
essentiellement les  flux de déchets  des  parcs  dont  les 
prix de reprise ou les prix de traitement peuvent varier. 
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Il  peut  s'agir  d'augmentations constatées  suite  à  la 
relance  de  certains  marchés  publics  ou  liées  à  des 
éléments purement externes telles des augmentations de 
prix de traitement de certains flux tel le bois traité, par 
exemple.  C'est  un traitement  qui  a  fort  augmenté  ces 
derniers mois : le bois qui a subi un traitement est repris 
dans les parcs à conteneur.

Voilà tous les éléments qui ont pu impacter le prix. 
Je n'ai pas parlé de la collecte, puisque celle-ci est liée 
soit au travail d'une intercommunale, soit à un marché 
public.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
tentative de réponse générale. Je ne suis pas sur que cela 
rassure le citoyen dans un dossier où tous les pouvoirs 
ont  tendance  à  se  rejeter  la  responsabilité  de 
l'augmentation du cout.

Au  final,  pour  le  citoyen,  peu  importe,  la  facture 
augmente  une  nouvelle  fois  et  l'augmentation  dans 
certaines communes est parfois loin d'être anodine ; elle 
peut  représenter  plus  qu'une  dizaine  d'euros.  Si  l’on 
ajoute cela à la facture d'eau qui augmente également, 
tout cela commence à devenir un peu problématique.

Nous  constatons  qu'une  autre  politique  était  peut-
être  possible,  mais  on  a  l'impression  que  le 
Gouvernement  wallon alourdit  la  facture  des  citoyens 
wallons,  avec cette  décision dont  on a déjà beaucoup 
parlé  dans  ce  Parlement,  c'est  le  prélèvement 
kilométrique  pour  les  poids  lourds.  On  voit  bien  ici 
l'impact concret  que cette  décision peut avoir sur  une 
compétence, sur la vie quotidienne des Wallonnes et des 
Wallons.

Certains  subsides  ont  également  disparu  et  ont 
poussé les intercommunales à en répercuter le cout. Est-
ce  parfois  à  tort  ou  à  raison ?  Chacun  a  tendance  à 
ouvrir  un  peu  le  parapluie,  mais  j'espère  que  cette 
augmentation sans fin des couts aura une fin.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE TABLEAU DE BORD DE 

L'ENVIRONNEMENT WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « le  tableau  de  bord  de 
l'environnement wallon ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le 
dernier  Tableau  de  bord  de  l'environnement  wallon 
publié, celui de 2014, a été publié en juin 2015. 

La  réalisation  de  ce  rapport  est  réglée  par  les 
articles D32  à  D36  du  Code  de  l'environnement  qui 
prévoit  une  publication  annuelle  avant  le  dépôt  du 
budget et au plus tard au 15 novembre. Son contenu est 
balisé, il y a une consultation du Conseil économique et 
social de Wallonie et du Conseil pour le développement 
durable.  Sa diffusion large assurée,  y compris à notre 
Parlement.

Au détour d'une question que j'avais posée à votre 
collègue, le ministre Collin, début décembre dernier, j'ai 
appris  que  vous  auriez  envisagé  de  faire  réaliser  une 
nouvelle  publication  qui  sortirait  en  septembre 2017, 
sous  le  titre  « Rapport  sur  l'État  de  l'environnement 
wallon 2016 ». Si cette information s'avère exacte, elle 
est  surprenante  à  plusieurs  titres  et  interpellante.  Je 
voulais  que  vous  me  confirmiez  cette  information. 
Quelles  en  sont  les  motivations ?  Quelle  est  la  base 
légale ?  Avez-vous  consulté  les  conseils  d'avis  qui 
étaient appelés à se prononcer sur le Tableau de bord et 
le  rapport  de  l'environnement  tel  que  défini  par  le 
décret ? 

À partir du moment où il y a une rupture, puisqu'il 
n'y a pas eu de publication sur 2015 – sauf si elle est 
prévue, mais il n'y a pas eu de rapport 2015 – et qu’il 
n'y  aura  pas  de  rapport 2016,  comment  comptez-vous 
assurer  la  bonne  correspondance  avec  les  données 
collectées et notamment – on sait tout l'enjeu quand on a 
une rupture de choix d'indicateur ou de méthodologie 
d'indicateur – la difficulté d'avoir des données en série 
longue ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, le dernier Tableau de bord de l'environnement 
wallon a été publié en juin 2015 sous l'appellation « Les 
indicateurs  clés  de  l'environnement  wallon  2014 ».  Il 
succède ainsi aux publications ICEW 2012, Tableau de 
bord  de  l'environnement  wallon  2010,  État  de 
l'environnement  wallon,  Tableau  de  bord  2008.  En 
moyenne,  un  tel  rapport  sur  l'état  de  l'environnement 
wallon est publié tous les deux ans et chaque fois avec 
un titre différent. 

Les bases légales de la publication du « Tableau de 
bord de l'environnement wallon » sont celles du Code 
de l'environnement, plus précisément les articles D32 à 
D36 qui prévoient l'élaboration annuelle de ce rapport. 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 77 (2016-2017) - Lundi 16 janvier 2017



Le Gouvernement wallon définit les modalités pratiques 
de la réalisation de ce rapport. 

La législation wallonne est plus contraignante que la 
législation  européenne  dans  ce  domaine.  En  effet,  la 
directive 2003/4/CE  concernant  l'accès  du  public  à 
l'information en matière d'environnement prévoit que le 
rapport  sur  l'état  de  l'environnement  soit  publié  à 
intervalles réguliers ne dépassant pas quatre années. 

Par ailleurs, l'édition d'un tel document, basé sur une 
grande  liste  d'indicateurs  environnementaux,  nécessite 
la  collecte  et  l'analyse  de  nombreuses  sources  de 
données  dont  l'obtention  ou  la  mise  à  jour  se  réalise 
avec  un  pas  de  temps  supérieur  à  l'année.  Par 
conséquent, une publication annuelle de l'ensemble de 
ces indicateurs n'est pas réaliste. 

Dès  lors,  par  souci  de  convergence  entre  les 
contraintes  légales,  d'une  part,  et  les  contraintes 
techniques actuelles, d'autre part, j'ai mené une réflexion 
avec l'administration et le CWEDD afin de revoir, dans 
un futur  proche,  la  législation  actuelle  et  de  proposer 
que l'élaboration d'un tel rapport s'effectue tous les deux 
ans. 

Le prochain document de synthèse, en préparation, 
est prévu pour le mois de septembre 2017 et sera intitulé 
« Rapport  sur  l'état  de  l'environnement 2016 ».  Son 
intitulé a été revu pour correspondre aux bases légales 
actuelles  et  ne  plus  permettre  de  confusion  avec  les 
différents intitulés utilisés précédemment. Pour rappel, 
Tableau de bord, Indicateurs clés de l'environnement. Il 
sera constitué d'environs 150 indicateurs  de suivis des 
différentes  thématiques  environnementales,  qui  sont 
dans  la  continuité  des  publications  précédentes,  de 
manière à assurer une correspondance optimale avec les 
méthodes et données des versions antérieures. 

Par  ailleurs,  j'ai  également  chargé  mon 
administration  de  construire  une  version  informatisée 
des indicateurs de l'état de l'environnement wallon, ce 
qui  permettra  à  tout  citoyen,  via Internet,  de disposer 
d'une information régulièrement mise à jour, en fonction 
de l'arrivée de nouvelles données thématiques validées. 

Au-delà  de  l'échéance  de  deux  ans,  chaque  fois 
qu'une  nouvelle  donnée  devient  utilisable  et  encodée, 
elle peut être disponible immédiatement en ligne avec 
ce  système,  ce  qui  est  sans  doute  la  solution  qui 
émergera progressivement dans les années à venir.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Vous me rassurez et, en 
même  temps,  vous  ne  me  rassurez  pas.  Vous  me 
rassurez  sur  le  fait  qu'il  y  aura  bien  un  rapport  pour 
2016.  Cela  veut  dire  que  l'on  aura  un  « trou »  pour 
l'année 2015. Si les mesures et les indicateurs qui sont 
repris permettent le suivi optimal, s’ils sont les mêmes 
ou si l'on peut avoir une idée précise de l'avancement ou 

des indicateurs qui connaissent un recul ou au contraire 
ceux qui connaissent une avancée – c'est cela que l'on 
cherche à vérifier avec un instrument de ce type – vous 
me rassurez.

Par contre, je constate que, de facto, on ne suit pas le 
prescrit du décret. C'est dommage, parce que le décret 
clarifiait, balisait bien les choses. C'était bien un dépôt 
d'un rapport sur l'état de l'environnement wallon chaque 
année. C'est dommage que ce prescrit décrétal ne soit 
pas observé.

Maintenant,  s'il  y  a  une  version  électronique,  je 
pense aussi que c'est un plus. Il faudrait s'assurer que les 
versions  électroniques  soient  accessibles  largement  et 
qu'elles  ne  soient  pas  soit  bloquées  par  des  codes 
d'accès,  soit  avec  des  mécanismes  qui  empêchent  la 
lisibilité et que ce soit vraiment un outil qui serve au 
plus grand nombre.

Il  faut  noter  l'importance  de  ces  indicateurs  et  de 
cette suite de données, parce qu'il y a toute une série de 
dispositions qui dépendent d'avancées et d'améliorations 
dans les indicateurs. Je pense que c'est un outil précieux.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’APPEL A PROJETS WALLONIE#DEMAIN »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l’appel à projets Wallonie#Demain ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
retenu 57 projets en faveur du développement durable 
dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  Wallonie#Demain 
lancé en septembre dernier. Au total, 208 000 euros sont 
prévus pour venir  en aide aux initiatives  nouvelles  et 
rafraîchissantes.  Le  but  de  cet  appel  à  projets  est 
d’encourager  des  projets  participatifs,  innovants, 
orientés  vers  une  transition  de  nos  modes  de 
consommation et de production et s’inscrivant dans la 
stratégie wallonne de développement durable.

De  la  création  de  potagers  collectifs  à  Thulin  au 
développement  d’une  monnaie  locale  à  Namur,  en 
passant  par  la  promotion  des  vélos  à  assistance 
électrique  à  Tournai,  ou  l’installation  d’une  éolienne 
citoyenne à Temploux, le spectre est assez large et l’on 
voit  que l’appel a projet  a manifestement  été  entendu 
par nos citoyens.
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J’apprends que les subsides varieront entre 1 000 et 
5 000 euros. Cela devrait faire un subside moyen sera de 
3 650 euros.

Monsieur le Ministre, mes premières questions sont 
sur  le  projet  proprement  dit,  sur  cet  appel  à  projets. 
Combien  de  projets  avez-vous  reçus ?  Cet  appel  à 
projets  sera-t-il  réitéré  à  l’avenir ?  Comment  va  se 
passer le suivi des dossiers ? Quel bilan tirez-vous de 
cette première opération ?

Mes autres questions sont plutôt sur la forme.

Je  vois  que  la  communication  s’est  faite  via 
Facebook, via une page à un peu plus de 3 000 fans.

En la consultant, j'avoue être tombé un peu de ma 
chaise. Non pas que je trouve cette page inintéressante 
ou inutile, que du contraire, on y trouve de nombreux 
échos d'initiatives  positives,  mais on y trouve aussi  – 
c'est  cela  qui  me  pose  problème  –  un  nombre 
impressionnant  –  en  tout  cas  jusqu'au  mois  de 
décembre, parce qu'après il n'y en a plus eu, est-ce l'effet  
de ma question, je ne sais pas – on y trouve un nombre 
impressionnant  de  vos  communications.  C'est  bien 
simple,  on  a  l'impression  d'être  sur  votre  profil 
personnel.  On  ne  voit  que  votre  photo  et  votre  nom 
partout, y compris sur la bannière d'accueil.

Mes questions sont les suivantes. 

Quelle est la mission de cette page ? Qui gère cette 
page ?  Par  qui  sont  payées  les  personnes  qui  s'en 
occupent ?  Est-ce  sur  les  deniers  du  cabinet,  sur  les 
deniers  de  l'administration ?  De  toute  évidence,  il  ne 
s'agit pas d'une page personnelle de M. Di Antonio. Qui 
prend en charge les dépenses marketing ?

Je vous remercie de faire la transparence sur cette 
question  de  communication  qui,  sur  le  fond,  ne  pose 
aucun problème. Elle  est  même plutôt  intelligente,  en 
tout cas elle a attiré ma curiosité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, j'ai reçu 69 projets dans le cadre de cet appel, 
57 projets  ont  été  retenus.  C'est  l'administration  qui 
assure le suivi des dossiers.

J'ai bien l'intention de lancer de nouveaux appels à 
projets du même type en 2017.

Je souhaite les destiner aux très petites entreprises, 
d'une  part,  ensuite  aux  étudiants  en  dernière  année, 
d'autre part. Dans ce dernier cas, dans le cadre de leur 
travail de fin d'études, de leur mémoire ou de leur thèse, 
certains étudiants font réellement preuve de créativité et 
réalisent des travaux de recherche pointus. Ils pourraient 

alimenter  la  réflexion vers des  solutions pragmatiques 
durables.

L'appel à projets Wallonie#Demain et la page créée 
à ce propos sur Facebook correspondent à cette optique. 
Je souhaite mettre en avant les initiatives positives qui 
existent déjà en Wallonie ou celles qui sont sur le point 
de voir le jour.

En tant que ministre de l'Environnement en charge 
du développement durable, j'ai souhaité initier et porter 
moi-même le projet Wallonie#Demain. Le fait que je le 
porte sur les réseaux sociaux a permis de créer un débat 
entre les porteurs de projets, mais aussi de les mettre en 
réseau.

Aucun frais n'a été engagé en termes de marketing. 
Nous  n'avons  pas  voulu  écrire  aux  partenaires 
potentiels, renvoyer un formulaire, et cetera, mais on a 
fait  uniquement  sur  Facebook,  puisque  le  but  était 
surtout  de  créer  des  échanges  et  des  réseaux  de 
discussion.

C'est mon cabinet, et non l'administration, qui gère 
la page Wallonie#Demain. Il veille à ce que les porteurs 
de projets s'en servent pour faire état de l'avancement de 
leurs projets.

Si  certaines  publications  concernent  bien  des 
démarches  que  j'ai  initiées  pour  une  Wallonie  plus 
durable,  vous remarquerez que la grande majorité des 
publications a trait à des initiatives privées, citoyennes 
et apolitiques.

Je vous invite à en parler autour de vous, puisque 
vous trouvez l'initiative intéressante. Nous partagerons 
avec plaisir les publications des associations, collectifs 
de citoyens ou des communes que vous connaissez et 
qui œuvrent en faveur du développement durable.

Des  gens  engagés  dans  les  communes  sont  allés 
poster  des  choses  sur  cette  page  Wallonie#Demain.  Il 
n'y  a  aucune  clé  d'entrée,  elle  est  ouverte  à  tout  le 
monde  et  il  y  a  toujours  possibilité  d'y  mettre  des 
informations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  J'aurai  une  réplique  sur  deux 
plans.

Sur  le  fond,  pas  de  problème  avec  cet  appel  à 
projets,  je  trouve  même cela  plutôt  sympa,  innovant, 
intelligent. Je ne sais pas comment ont été retenus les 
projets, ni de quel ordre ils sont, mais sur la philosophie, 
je  trouve  cela  plutôt  sympa  d'encourager, 
particulièrement  du  côté  de  la  jeune  génération,  des 
initiatives qui apportent un petit peu de renouveau.

Sur la  forme,  vous le reconnaissez  vous-même,  la 
communication s'est faite uniquement sur Facebook, ce 
qui est peut-être cohérent, puisque vous visez la jeune 
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génération.  Jusque-là  c'est  cohérent,  mais  c'est  votre 
cabinet  qui  gère  cette  page.  Des  collaborateurs  s'en 
occupent.  Ce genre de communication devrait,  à  mon 
sens en tout cas, répondre à certaines règles communes 
à  des  techniques  de  télécommunication  plus 
traditionnelles,  comme  l'écrit,  les  folders,  et cetera. 
S'agissant  d'une  communication  –  on  en  parle 
régulièrement  dans  la  Commission  de  contrôle  des 
communications  gouvernementales  –  qui  n'est  pas 
ciblée, qui est grand public,  il  faut respecter à tout le 
moins – je ne suis pas partisan des talibans et de bannir 
toute photo du ministre – à ce point-là, dès l'accueil, il y 
à votre nom, puis quasiment pour une publication sur 
deux, il y a votre bobine qui n'est pas désagréable – ce 
n'est  pas  cela  –,  mais  trop  is  te  veel.  Cela  ressemble 
furieusement à un site de promotion du ministre Carlo 
Di Antonio.

Peut-être  que votre réputation vient un peu grossir 
ma réaction, mais on sait que vous êtes à ce point versé 
dans la communication – je vous ai déjà suffisamment 
critiqué sur vos coups de communication qui n'ont pas 
été  suivis  d'effet,  que  je  m'emballe  un  peu  vite.  J'ai 
devant  moi  quelques  captures  d'écran.  Vous  allez  me 
dire que cela ne va pas changer – on est d'accord – la 
face de la planète, mais c'est une question d'éthique. Je 
vois  toute une série  de communications provenant  de 
votre cabinet qui n'ont pas de lien direct avec les projets 
dont il est question avec l'initiative nouvelle, mais qui 
sont là pour vendre tout simplement les décisions que 
vous  avez  prises  en  tant  que  ministre  de 
l'Environnement. Cela me semble contrevenir au vade-
mecum que nous suivons en Commission des dépenses 
électorales.

Je  vous  invite  à  faire  preuve  d'un  peu  plus  de 
modération dans la mise en avant – c'est votre cabinet, 
sans doute veulent-ils se faire bien voir du ministre, c'est 
normal –, mais un peu de modération dans la promotion 
de leur ministre. Ce n'est pas le but de cette page qui est 
de  partager  –  comme vous  l'avez  dit  –  au  sein  d'une 
communauté de jeunes, des initiatives nouvelles pour un 
meilleur  monde  demain,  dans  la  philosophie  définie 
demain et pas pour la réduire. C'est dommage et en plus 
c'est contre-productif, parce qu'à force de voir la tête du 
ministre, cela va finir par faire fuir.

Mme la Présidente.  - Puis-je  demander  à 
M. Dodrimont  de  prendre  la  présidence  pour  me 
permettre de développer ma question ?

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'AMÉLIORATION DU SOUTIEN AUX 

ASSOCIATIONS ACTIVES DANS LA 
REDISTRIBUTION D'ALIMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Géradon  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « l'amélioration  du  soutien  aux 
associations actives dans la redistribution d'aliments ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment, un article de presse, paru la semaine passée, 
évoquait  les  difficultés  rencontrées  par  l'association 
caritative Une Main tendue, située à Namur. 

À l'instar d'autres associations d'aide alimentaire un 
peu partout sur le territoire wallon qui font face à une 
précarité  en  forte  hausse,  l'ASBL  est  débordée  par 
l'explosion  de  la  demande  en  colis  alimentaire :  450 
familles  bénéficiaires  en  2008,  870  en  2014  et, 
probablement, 1 500 pour 2016. On attend les derniers 
chiffres exacts.

À  Namur,  comme  ailleurs,  la  précarité  gagne  du 
terrain.  Depuis  le  début  des  années 1990,  une  hausse 
significative  a  été  enregistrée.  En  1995,  70 000 
personnes avaient eu recours aux banques alimentaires, 
95 000 personnes en 2000 et plus de 138 000 personnes 
en 2015.

Ces chiffres éloquents prouvent, une fois encore, une 
fois de plus, vu le nombre de mes interventions sur le 
sujet,  que le système actuel de redistribution de l'aide 
alimentaire est insuffisant et que des moyens financiers 
et logistiques supplémentaires doivent être fournis aux 
associations en difficulté.

Avec l'augmentation de la précarité et de la demande 
accrue d'aide alimentaire, la Wallonie ne devrait-elle pas 
légiférer afin que les donateurs potentiels – secteur de la 
grande  distribution,  industrie  agroalimentaire  ou  les 
agriculteurs – aient l'obligation de donner plus au lieu 
de  jeter  leurs  surplus  alimentaires  encore 
consommables,  et  ce,  tout  en  apportant  une  solution 
logistique aux associations pour la récolte ?

Je vous remercie pour les éléments de réponse que 
vous m'apporterez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  au  1er janvier 2017,  l'association  caritative 
Une  Main  tendue  soutient  1108 familles  sur  base 
régulière. 

Comme vous l'avez pointé dans votre interpellation 
de novembre dernier, la faiblesse du mécanisme du don 
alimentaire se situe moins dans la quantité disponible de 
dons pour laquelle une obligation décrétale existe déjà 
qu'au niveau de la logistique. 

C'est suite à ce constat évident que le thème donné 
au premier forum organisé dans le cadre du plan Régal 
était celui de la logistique du don alimentaire. 

Je  viens  également  d'apporter  mon  soutien  à  un 
projet de développement d'une plateforme informatique 
de gestion de la logistique du don. 

Ce  nouveau  développement  viendra  compléter 
l'offre  du  site  de  bourse  aux  dons  qui  met  déjà  en 
relation  donateurs  et  bénéficiaires.  Au-delà  du  travail 
qu'ils font aujourd'hui entre donateurs et bénéficiaires, 
ils vont proposer des solutions ou contribuer à proposer 
des  solutions  logistiques.  Le  projet  sera  réalisé  en 
synergie  avec  les  initiatives  locales  existantes,  dont 
l'expérience acquise par l'association une Main tendue. 

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'entends  bien  votre  intérêt  pour  la  matière.  C'est  un 
sujet sur lequel je vous questionne de manière plus que 
régulière. Je pense qu'ici, on a pu, depuis le début de la 
législature,  avancer  sur  le  domaine,  avoir  différentes 
initiatives  locales.  On  voit  que  les  associations  sont 
demandeuses,  sont  sans  cesse  sollicitées  par  les 
concitoyens. Il y a vraiment, là, tous les éléments pour 
faire en sorte que la recette produise un plat qui marche, 
un plat que l'on pourrait présenter à nos concitoyens en 
disant :  « La  Wallonie  s'est  saisie  de  cette 
problématique.  C'est  une  problématique  complètement 
absurde  de  savoir  qu'il  y  a  de  la  nourriture  encore 
consommable, que des personnes sont dans le besoin et 
que l'on n'arrive pas à trouver un moyen légal de faire 
en  sorte  que  tout  cela  soit  coordonné  de  manière 
optimale. C'est, objectivement, quelque chose que moi, 
en tant que citoyenne et en tant  que parlementaire,  je 
n'arrive  pas  à  comprendre  et  je  n'arrive  pas  à  me 
résoudre à ce constat.

J'entends  qu'il  y  a  ces  bourses  aux  dons,  la 
plateforme avec laquelle  on a travaillé  à Seraing,  que 
vous parlez d'une plateforme logistique qui pourra aider, 
mais  tout  cela  reste  encore  sous  l'angle  de  la  bonne 
volonté  des  donateurs,  de  la  bonne  volonté  des 
personnes  qui  veulent  s'inscrire,  des  associations  qui 
veulent  s'inscrire.  Il  y  a  là  maintenant  un  timing 
important  qui  est  celui  de  se  dire :  « Nous  avons  les 

outils.  Que  ce  soit  la  plateforme  entre  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  offrir,  ceux  qui  reçoivent,  mais 
également la manière dont on pourra organiser ce don ». 
Je pense que maintenant que l'on a tous les outils, il faut 
légiférer.  C'est  notre  rôle.  La  bonne  volonté  en  la 
matière est intéressante, mais n'est pas suffisante. Il ne 
faut  pas  oublier  que  tous  ceux  qui  donnent  à  l'heure 
actuelle  le  font  par  bonne  volonté.  C'est  vrai  que 
certains récupèrent la TVA, mais il y a derrière tout cela, 
une  certaine  logique  de  société  que  développent 
certaines  grandes  surfaces  et  que  d'autres  ne 
développent pas.

C'est notre rôle, en tant que législateurs, d'obliger ou 
de contraindre d'un point de vue financier, ceux qui ne 
donnent pas. Je ne sais pas quelle formule adopter. J'ai 
déposé  un  texte.  J'ai  bien  une  idée  d'une  formule  à 
adopter,  mais  je  pense  qu'elle  ne  doit  plus  être  basée 
uniquement sur des arguments de bonne volonté, mais 
doit  être,  à  l'heure  actuelle,  légiférée  par  notre 
Parlement. 

Vous entendrez parler de moi et de ma proposition 
d'ici quelques semaines, car je pense vraiment que tout 
est mur pour que le projet  soit mis en place, que l'on 
puisse faire les auditions et peut-être arriver à quelque 
chose d'intéressant.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA CONFÉRENCE PERMANENTE DE SUIVI 
DE LA TRANSITION ENVIRONNEMENTALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« la  Conférence  permanente  de  suivi  de  la  transition 
environnementale ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens avec une question que vous aviez vous-même 
amenée  lors  de  la  COP21,  puisque  sur  place,  avec 
plusieurs  collègues,  vous  aviez  pris  différentes 
initiatives. Vous aviez annoncé à ce moment, à Paris, la 
mise en place d'une conférence permanente de suivi de 
la  transition  environnementale ;  ce  sur  quoi  je  vous 
avais  interrogé  ne  voyant  pas  vraiment  de  quoi  il 
s'agissait  par  rapport  à  tout  ce  qui  existe  déjà  et  aux 
différentes structures mises en place. Vous aviez parlé 
d'une structure regroupant les ONG, les administrations, 
le grand public, le Parlement et le ministre wallon de 
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l'Énergie et  de l'Agriculture pour assurer  un suivi  des 
mesures  prises  par  la  Wallonie  ayant  des  effets 
bénéfiques pour l'environnement et le climat.

Je ne vois  pas  très  bien quel  est  le  lien avec, par 
exemple, le Sommet wallon pour le climat organisé par 
votre  collègue  et  vous-même  à  Mons  il  y  a  quelque 
temps.  Vous  aviez  annoncé  une  première  réunion 
courant  du  second  semestre 2016.  Nous  sommes 
maintenant en 2017. Je voulais savoir si cette démarche 
avait  été mise  en œuvre,  s'il  y avait  eu une première 
réunion, quel était le calendrier prévu pour la mise en 
œuvre de cette plateforme puisqu'en octobre, ce n'était 
pas  encore  le  cas  lorsque  je  vous  avais  interrogé  la 
dernière fois.

J'aurais voulu savoir quels étaient les participants, la 
structure  mise  en place,  la  méthodologie  de travail  et 
des projets en termes de fonds de méthodes de travail et 
de format pour cette initiative.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, dans le cadre de la stratégie de développement 
durable, diverses actions permettant la sensibilisation et 
la  participation  sont  prévues  en  fonction  de  diverses 
thématiques. 

Dès lors, afin de ne pas solliciter excessivement les 
associations,  tout  en  créant  des  moments  rendant 
possible le dialogue et sans entrer dans des conférences 
interminables,  nous  avons  choisi  de  développer  un 
format convivial. 

Ainsi,  le  format  privilégié  de  cette  plateforme 
d'échanges est celui de rencontres informelles visant à 
permettre  des  échanges  réguliers  et  francs  sur  les 
thématiques  en  lien  avec  l'environnement  et  dans 
lesquelles je dispose d'un levier d'action. Ce que je vous 
énonce  ici  a  été  concerté  avec  les  acteurs  concernés. 
Cette conférence permanente vient en complément des 
initiatives  menées  avec  mon  collègue,  M. le  Ministre 
Furlan, sur le suivi du plan Air-Climat et sur le suivi des 
décisions COP21et COP22. 

Deux  moments  seront  d'ores  et  déjà  programmés. 
Une  rencontre  avec  les  acteurs  amoureux  de 
l'environnement  prévue le  14 février ;  date  retenue de 
manière non innocente par mon cabinet ; un événement 
dédié  à  ces  acteurs  le  21 avril  lors  de  la  fête  du 
développement durable à la fin de la journée réservée 
aux associations. 

L'évaluation  de  ces  deux  moments  et  la  fête  du 
développement  durable  permettront  d'affiner  les 
modalités  d'échanges  et  de  rencontres  régulières  avec 
les  acteurs  permettant  ainsi  d'être  en  phase  avec  les 
acteurs de transition environnementale. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Merci pour ces précisions. Ce 
n'est pas vraiment une Conférence permanente du suivi 
de  la  transition  environnementale.  J'entends bien qu'il 
s'agit d'une ou de deux actions de communication et de 
sensibilisation du grand public concernant les questions 
environnementales.  Cela  ne  mange  pas  de  pain,  on 
suivra concrètement ce qui se fait. Cela me paraît assez 
éloigné des annonces que vous aviez faites. 

Je ne vois pas très bien le lien avec les organisations 
structurelles qui sont soit la stratégie de développement 
durable, le plan Air-Climat-Énergie et le sommet Climat 
du Gouvernement wallon. Je ne vois pas très bien où 
ceci vient s'inscrire, si ce n'est par l'une ou l'autre action 
ponctuelle  de communication.  Ce n'est  pas  négatif  en 
soi. Nous suivrons cela avec attention.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LES CONDITIONS SECTORIELLES 

RELATIVES A L'IMPLANTATION 
D'ÉOLIENNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« les  conditions  sectorielles  relatives  à l'implantation 
d'éoliennes ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
retombe  sur  un  sujet  à  la  fois  récurrent  et 
particulièrement  important  sur  le  plan  économique 
puisque  le  27 octobre  dernier,  la  Cour  de  justice  de 
l'Union européenne invalidait l'arrêté du Gouvernement 
wallon  de  2013  fixant  les  conditions  sectorielles 
relatives  à  l’implantation  d'éoliennes  en  Wallonie, 
estimant  qu'un  tel  arrêté  devait  être  soumis  à  une 
évaluation  environnementale  et  à  la  participation  du 
public.

Cette conclusion pose un grand nombre de questions 
pour d'autres secteurs, pour le secteur éolien comme je 
l'évoquais  tout  à  l'heure  à  l'occasion  d'une  autre 
question.

Pour  rester  dans  le  cas  du  secteur  éolien,  début 
novembre, vous aviez indiqué que vous attendiez l'arrêt 
du Conseil d’État sur la question, afin de circonscrire 
exactement les conséquences de la décision rendue par 
la Cour de justice de l'Union européenne.
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Je  voulais  savoir  ce  qu'il  en  était  aujourd'hui. 
L'arrêté  du  Conseil  d’État  en  question  vous  est-il 
parvenu ? Quelle en est la teneur ? Quelle est la position 
du Gouvernement wallon et les actions mises en œuvre 
ont-elles été définies suite à cet arrêt du Conseil d'État ?

Quels sont les contacts et le dialogue mis en œuvre 
avec le secteur éolien ? On mesure bien que, sur base de 
cet  avis,  il  peut  y  avoir  la  mise  en  difficulté  de 
pratiquement  tous  les  parcs  éoliens  existants,  dans  la 
mesure  où  ils  devraient  être  bridés  pour  une  part  du 
temps par  rapport  au respect  des  normes de bruit  qui 
deviendraient les normes de bruit générales, et non plus 
les normes de bruit spécifiques à l’éolien telles qu'elles 
existaient dans l'arrêté. 

Au-delà,  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  de  l'Union 
européenne  est  susceptible  d'impacter  l'ensemble  des 
conditions sectorielles prises  par la Wallonie,  à savoir 
une  septantaine  d'arrêtés.  On  est  là  sur  un  problème 
assez majeur puisque, jusqu'ici, aucun arrêté fixant les 
conditions sectorielles n'a été inclus dans la définition 
des  plans  et  programmes  et  n'a  fait  l'objet  d'une 
procédure  d'évaluation  environnementale  et  de 
participation du public. 

Quelle  est  votre  position  sur  ce  point  précis ? 
Quelles  sont  les  actions  envisagées  par  le 
Gouvernement ?  Je  suppose  que  vous  n'allez  pas 
seulement me dire  que l'on attend  de voir la  position 
définitive du Conseil d'État ou les arrêtés, ceci, cela.

Les décisions définitives en la matière, au moment 
où  ces  décisions  vont  arriver,  on  aura  un  problème 
sérieux,  potentiellement  pour  un  très  grand  nombre 
d'activités  en  Wallonie,  certainement  pour  le  secteur 
éolien, mais pour d'autres activités également.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, l'arrêt rendu le 27 octobre 2016 par la Cour de 
justice  de  l'Union  européenne  répond  à  une  question 
préjudicielle posée par le Conseil d'État, lui-même saisi 
d'un  recours  en  annulation  contre  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 13 février 2014 portant sur les 
conditions sectorielles pour les éoliennes. 

À ce jour, le Conseil d'État n'a pas rendu son arrêt. 
En effet, la procédure prévoit que l'auditorat rédige un 
rapport  suite  à  l'arrêt  rendu par  la  Cour de justice en 
réponse à la question préjudicielle. Les parties peuvent 
ensuite  réagir  à  ce  rapport,  ce  que  les  autorités 
wallonnes ont fait pour le délai fixé, soit le 12 janvier il 
y a quelques jours.

À ce stade, l'issue du litige n'est pas encore connue. 
Il  n'y  a  aucune  certitude  quant  à  une  annulation  de 

l'arrêté  du  13 février 2013  toujours  en  vigueur  et 
applicable. 

Le secteur éolien,  à travers la fédération EDORA, 
est une partie intervenante devant le Conseil d'État dans 
le cadre de ce contentieux. Cette fédération estime que, 
si  les  conditions sectorielles  devaient  être  annulées et 
qu'il fallait appliquer les limitations en matière de bruit 
définies  dans  les  conditions  générales,  on  devrait 
craindre une perte de productible de l'ordre de 5 %. 

J'ai  chargé  les  administrations  concernées 
d'examiner  les  conséquences  juridiques,  pratiques  et 
financières  d'une  annulation  de  ces  conditions 
sectorielles  et  de  détailler  la  procédure  à  suivre  pour 
procéder à une nouvelle adoption de celles-ci. 

Néanmoins  il  convient  de  voir  comment  le  vent 
tourne  avant  d'initier  de  tels  travaux.  Les  travaux 
préparatoires dans l'administration sont en cours, on sera 
prêts à réagir, mais je ne peux pas réagir avant d'avoir 
une  décision.  Je  ne  peux  pas  considérer  que  ces 
conditions  sectorielles  aujourd'hui  sont  annulées  alors 
qu'elles ne le sont pas.

La  remarque  vaut  a  fortiori  pour  les  autres 
conditions  sectorielles  pour  lesquelles  nous  ne 
disposons  à  ce  jour  d'aucune décision  juridictionnelle 
les  déclarant  illégales  pour  défaut  d'évaluation 
environnementale. 

Il est évident que l'administration a préparé, à notre 
demande,  la  manière  de  réagir  le  plus  rapidement 
possible,  même  s'il  faudra  un  délai.  S'il  faut  une 
évaluation environnementale, il faut le temps de la faire, 
mais nous ne pourrons démarrer tout cela que lorsqu'il y 
aura une décision définitive et il n'est pas certain du tout 
qu'il y ait une annulation de ces conditions sectorielles, 
d'après la lecture que nous pouvons en faire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments. Vous donnez une réponse 
qui n'en est pas une. Vous semblez rassurant dans le sens 
où  vous  dites  que  l'administration  se  prépare,  c'est  la 
moindre des  choses et  l'on peut,  d'une certaine façon, 
saluer cette préparation, mais en même temps, vous ne 
dites rien du contenu.

Je peux comprendre qu'à ce stade ce soit peut-être 
prématuré, mais c'est aussi assez difficile de se faire une 
idée concrète sur  la  manière dont les  choses pourront 
concrètement  être  gérées.  Si  l'on  se  retrouve  avec 
l'annulation de conditions sectorielles, on a des activités, 
d'une  part  dans  le  secteur  éolien,  qui  sont  mises  en 
grande  difficulté ;  d'autre  part,  par  exemple,  les 
conditions  sectorielles  relatives  aux  élevages  et  à 
d'autres  encore  rencontrent  potentiellement  de  grands 
risques  d'annulation.  Ce  sont  d’importantes  activités 
économiques qui sont mises en difficulté. 
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Je prends bonne note de vos différents éléments de 
réponse.  Nous  y  reviendrons  au  fur  et  à  mesure  des 
différentes  étapes  juridiques,  mais  cela  me paraît  très 
important  que  le  dialogue  soit  entretenu  avec  les 
différents secteurs. Pour ce qui concerne les différents 
acteurs des différents secteurs et pour ce qui concerne le 
secteur éolien, certainement de voir avec eux de quelle 
façon,  le  jour venu,  ce sera le  plus  adéquat  de réagir 
pour  que  les  dégâts  soient  les  plus  mesurés  possible 
dans cette situation.

Que ce soit préparé par l'administration et pas encore 
mis en œuvre est une chose, mais en tout cas que ce soit 
préparé, car on ne pourra pas se permettre d'avoir des 
mois  de  non-réaction  le  jour  où,  éventuellement,  ces 
conditions sectorielles seraient annulées.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LE RÉSEAU EXPRESS DE COVOITURAGE 

(RECO) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« le Réseau express de covoiturage (RECO) ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la  DPR 
prévoit  trois  mesures  pour  développer  la  pratique  du 
covoiturage : 

– la  poursuite  de  la  mise  en  œuvre  d’aires  de 
parking réservées aux covoitureurs ;

– la promotion de ce système via notamment des 
plateformes Internet ;

– la création d’un réseau express aux entrées des 
principales villes.

Je  vous  ai  déjà  interrogé,  à  plusieurs  reprises, 
concernant  les  deux  premières  mesures  qui  se 
développent. Je me réjouis de constater que le nombre 
de places de parking est en constante augmentation et 
que  les  outils  de  promotion  se  développent,  via 
notamment  l'application ComOn. Les choses avancent 
lentement, mais dans la bonne direction.

Je  suis  en  revanche  plus  sceptique  concernant  la 
troisième mesure prévue par la Déclaration de politique 
régionale  durant  la  campagne  électorale.  On  s'en 
souvient bien, votre parti en avait fait pourtant sa grande 
priorité, c'était une sortie, à la une du journal Le Soir, de 
votre président, M. Lutgen, le cdH promettait de créer 
un  réseau  express  de  covoiturage  via  notamment  des 

bandes  d'autoroute  réservées  au  covoiturage  et  des 
stations d'embarquement express.

Le cdH nous disait que le plan était ficelé et nous 
présentait cela comme étant sa priorité. 

Qu'avez-vous  fait,  vous,  depuis  que  vous  êtes  en 
charge ?  Sur  ce  point,  apparemment  pas  grand-chose 
puisqu'en  octobre 2015,  vous  aviez  annoncé  que  la 
Wallonie  allait  tester,  sur  les  autoroutes  menant  vers 
Bruxelles, un système permettant aux personnes qui font 
du covoiturage d'utiliser les bandes réservées aux bus. 

En mai 2016, en réponse à une question écrite de ma 
collègue,  Mme De  Bue,  vous  vous  montriez  moins 
ambitieux puisqu'il n'était plus question que de procéder 
à  un  état  des  lieux  afin  d'analyser  la  meilleure 
méthodologie de mise en œuvre. Bref, près de trois ans 
se sont maintenant écoulés depuis la belle promesse du 
cdH. 

Où en est  ce projet  de créer  un réseau express de 
covoiturage ? L'état des lieux évoqué par vous même en 
mai 2016  a-t-il  été  réalisé ?  Pourquoi  les  expériences 
pilotes  n'ont-elles  pas  encore  été  lancées ?  Quand  le 
seront-elles ? Ces bandes de covoiturage verront-elles le 
jour avant la fin de la législature ?

On sait  qu'un tel  projet  nécessite  une concertation 
avec les autres Régions. La question a été plusieurs fois 
évoquée au cours du Comité exécutif des ministres de la 
Mobilité.  Avez-vous  réussi  à  dégager  une  position 
commune ?

Merci, Monsieur le Ministre, de faire le point sur ce 
réseau express de covoiturage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  vous  le  rappelez,  les  deux  premiers 
volets du triptyque, ceux qui dépendent uniquement de 
moi, sont aujourd’hui en place. Ils doivent continuer à 
évoluer,  mais  tant  le  support  informatique  que  les 
parkings, nous avons tenu nos engagements par rapport 
à cela.

En ce qui concerne la création du réseau express, un 
état  des  lieux  a  été  sollicité  par  mon  collègue, 
M. le Ministre Prévot, à l'administration des routes, afin 
d'analyser la meilleure méthodologie de mise en œuvre. 
Cette étude de faisabilité est finalisée et fait l'objet d'une 
analyse conjointe entre mon cabinet, celui du ministre 
des Travaux publics et celui de la Direction des routes.

Néanmoins,  je  dois  vous  rappeler  quelques 
évidences.  La  réservation  de  bandes  autoroutières 
destinées au covoiturage requiert la mise en place d'un 
système  de  contrôle  sur  le  respect  de  l'occupation 
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multiple.  Il  est  nécessaire  de  modifier  le  Code  de  la 
route  afin  d'intégrer  ce  type  d'infraction,  matière  qui 
ressort des compétences du Gouvernement fédéral.

Conscient  de  cette  nécessaire  collaboration,  à 
plusieurs reprises, j'ai sollicité l'inscription de ce point à 
l'ordre du jour du Comité exécutif des ministres de la 
Mobilité.  En effet ;  il  avait  été  décidé que le  CEMM 
serait chargé d'initier un groupe de travail sur le sujet. 
Malgré  mes  demandes  répétées,  ce  projet  n'a  pu  être 
abordé que de manière très succincte, en tout cas il ne 
fait  pas l’objet  d’une trace dans le procès verbal, tant 
lors du CEMM du 26 février 2016, que lors de celui du 
10 juin 2016. Mon dernier courrier au ministre fédéral 
demandant  d'inscrire  le  covoiturage  comme  point 
spécifique à l'ordre du jour de la prochaine réunion du 
CEMM  date  du  17 novembre 2016,  le  troisième 
courrier, le dernier en date.

Enfin, après 10 mois d’insistance, une réponse m’est 
parvenue  le  vendredi  16 décembre 2016  avec  une 
proposition de réunion de travail entre nos deux cabinets 
sur le sujet début janvier 2017. Cette réunion s'est ainsi 
tenue le 12 janvier 2017 au cabinet du ministre Bellot.

La  semaine  passée  une  réunion  de  travail  avec  le 
cabinet  de  mon  collègue,  M. le Ministre  Prévot,  a 
également été organisée, portant sur l'étude de faisabilité 
dudit projet.

C’est un projet ambitieux, mais que l’on ne va faire 
avancer  qu’en  pleine  concertation avec  le  Fédéral.  Si 
l’on  ne  crée  pas  une  pénalité  pour  les  personnes  qui 
utiliseraient  une  bande  d’arrêt  d’urgence  sans  être  au 
minimum à trois, on ne sait pas le faire. Il faut que l’on 
puisse  le  faire  et  le  ministre  Bellot  ne  me dit  pas  le 
contraire.  Il  ne  m’est  pas  opposé.  Néanmoins,  c’est 
long. J’espère que l’on pourra, à la prochaine réunion du 
CEMM prévue en février,  avancer et poser  un pas de 
plus dans la direction de cette modification du Code la 
route.

Du côté de chez M. le Ministre Prévot, on a besoin 
d’une  étude  technique  parce  que  toutes  les  bandes 
d’arrêt d’urgence ne sont pas capables d'accueillir des 
véhicules.  Certaines  sont  construites  avec  la  même 
structure et  la même résistance que la  route.  Dans ce 
cas, pas de souci, c’est par exemple le cas en Brabant 
wallon entre  Wavre,  puisque  c’est  déjà  utilisé  par  les 
bus. Par contre, le même projet du côté d’Arlon entre la 
Province  de  Luxembourg  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg pose des problèmes puisqu’il faut refaire la 
bande  d’arrêt  d’urgence  pour  la  rendre  suffisamment 
résistante et pouvoir dédier cette bande au covoiturage 
ou aux transports en commun.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Que  ce  ne  soit  pas  un  projet 
facile à mettre en œuvre, c’est une évidence. Quand on 
regarde  une  carte  de  Belgique,  on  voit  bien  que 

Bruxelles  est  une  enclave  en  Région  flamande. 
Forcément, il  faut une entente entre les trois Régions. 
Cela, il fallait y penser avant de muscler et de faire de 
gros bras pendant la campagne électorale. Ce que je vois 
comme citoyen, c’est que le cdH en a fait un axe majeur 
de sa campagne et qu’au bout de trois ans, il n’y a rien 
qui a avancé sur ce point.

J’ai  reconnu,  vous  voyez  que  j’essaye  de  faire 
preuve d’honnêteté intellectuelle, sur les parkings, sur la 
promotion via des plateformes Internet, des progrès ont 
été réalisés.

Dans  votre  réponse,  vous  essayez  de  charger  le 
Fédéral  en  disant  que  celui-ci  ne  réagit  pas.  On  va 
trouver la méthode un peu facile parce que pendant le 
temps que cela prend avec le Fédéral pour se réunir, et 
cetera,  il  y a moyen d’avancer  parallèlement avec les 
autres Régions. On n’a pas l’impression que cela avance 
d’une  quelconque façon.  On peut  déjà  avancer  sur  le 
périmètre  wallon,  sur  le  territoire  wallon,  faire  les 
études, et cetera, et anticiper un peu.

Je trouve un peu facile de dire que c’est le Fédéral 
qui n’avance pas. Je note qu’il y a enfin eu une réunion. 
Espérons maintenant que cela avance.

Je  ne  sais  pas  où  vous  en  êtes  au  niveau  de  la 
concertation  avec  la  Région  flamande  parce  que  sur 
l’E411,  après  Rosière,  c’est  la  Flandre.  Pendant 
plusieurs  kilomètres,  il  faudra  bien  se  concerter  avec 
eux.

Les citoyens en ont ras le bol de ces conflits entre 
les  Régions.  Ce  qu’ils  voient,  c’est  que  les 
embouteillages ;  je  le  vois  aussi  lorsque  je  vais  à  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  une  semaine  sur  deux, 
d’année  en  année,  les  bouchons  sont  de  plus  en  plus 
longs.  Quand  on  est  dans  une  sous-région  comme la 
mienne  qui  n’est  desservie  par  le  chemin  de  fer,  la 
voiture est une obligation. Je n’ai pas vraiment le choix. 
Je ne vais pas lancer le débat, Madame Ryckmans.

Les  citoyens  s’en  fichent  de  savoir  pourquoi  cela 
coince, ce qu’ils voudraient c’est que cela avance parce 
que sur le fond, ce serait une bonne idée.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L'AVANCEMENT DU « RER VÉLO » EN 

BRABANT WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « l'avancement du « RER Vélo » 
en Brabant wallon ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, on 
va rester dans la même réflexion qui est : comment faire 
avancer un projet intéressant sur lequel vous vous êtes 
exprimé déjà en disant que vous le trouviez utile, mais 
où  il  faut  une  nécessaire  concertation  entre  différents 
niveaux de pouvoir. Il s’agit du RER vélo. L’utilisation 
de l’assiette des travaux du RER qui sont à l’arrêt et, on 
le sait, pour de longues années encore,  son utilisation 
pour  les  cyclistes.  Ce  qui  permettrait  d’utiliser  et  de 
valoriser un peu les travaux déjà réalisés puisque l’on 
n’attend pas le RER avant 2027, si tant est que l’on en 
verra  la  fin  un  jour,  puisqu’une  ancienne  ministre 
semble s’être exprimée dans le sens d’un arrêt complet 
de ce projet.

Vous deviez en discuter au sein de la task force des 
trois  ministres  régionaux  concernés  par  le  vélo : 
MM. les  ministres  Prévot,  Collin  et  vous-même.  Ma 
première question est : la Wallonie défend-elle ce projet 
que beaucoup de cyclistes souhaitent et attendent ?

Ensuite, vous deviez demander au ministre fédéral, 
M. Bellot,  de  vérifier  le  cout de  la  sécurisation de ce 
trajet, puisqu’il est évident qu’il faut le sécuriser, et de 
vérifier que l'investissement en vaut la peine. La somme 
de  300 000 euros  avait  été  évoquée,  ce  qui  n'est  pas 
grand-chose au regard de l'intérêt potentiel de ces pistes.

Où en êtes-vous ? Les cyclistes ont-ils une chance 
de voir aboutir ce projet rapidement pour rentabiliser les 
travaux déjà réalisés et faciliter l'accès à un maximum 
de  vélos  pour  des  trajets  longs ?  De plus  en  plus  de 
personnes  font  les  trajets  Ottignies-Bruxelles 
quotidiennement, ou entre gares proches, puisqu’il y a 
aussi toutes les possibilités éventuelles d’avoir accès et 
de  faire  de  courts  trajets  sur  des  assiettes  qui 
représentent tous les intérêts d’une assiette RER, c’est-
à-dire une pente faible, un site sécurisé et normalement 
entretenu facilement.

J’aurais  voulu  avoir  l’état  d’avancement  de  cette 
réflexion en ce qui concerne le RER vélo.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, je continue de penser que l’utilisation de cette 
infrastructure RER, à sécuriser à moindres frais – si les 
chiffres que vous citez se confirment, ce ne serait pas un 
gros  obstacle  –  permettrait  à  de  nos  nombreux 
navetteurs  de  rejoindre  la  capitale  à  vélo,  de 
désengorger  les  axes  autoroutiers  suite  au  transfert 
modal  et  de  valoriser  l’infrastructure  existante  en 
attendant la finalisation des travaux.

Plus  globalement,  le  développement 
d’infrastructures adaptées pour les cyclistes figure dans 
les  priorités  du  plan  Wallonie  cyclable 2.0.  Au-delà 
d’une  sécurisation  accrue  pour  les  cyclistes,  il  s’agit 
également de donner un véritable avantage différentiel 
aux cyclistes face aux automobilistes.

Ainsi, la question de l’utilisation des infrastructures 
du RER par les cyclistes entre la Wallonie et Bruxelles a 
été  abordée  lors  de  la  task  force wallonne  du  jeudi 
20 octobre 2016.  Bien  qu’une  volonté  régionale 
constructive  soit  enclenchée,  je  vous  rappelle  que  ce 
dossier  demeure  néanmoins  un  dossier  fédéral,  lié 
exclusivement aux compétences d'Infrabel.

Par conséquent, au niveau wallon, il y a un accord 
au  niveau de  la  task force,  il  n'y  a  pas  de  souci.  J'ai 
comme mission de porter le sujet à l'ordre du jour d'une 
réunion du Comité exécutif des ministres de la Mobilité. 
Pour  une  question  d'agenda,  le  point  n'a  pas  pu  être 
abordé lors de la dernière réunion, mais il sera à l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  conférence.  Le  budget 
nécessaire  à  la  sécurisation  des  infrastructures  pourra 
alors être également évoqué par les services du ministre 
wallon.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  La  date  pour  cette 
prochaine conférence est-elle déjà fixée ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  C'est  en  février, 
mais je ne suis pas sur du jour.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - C’est intéressant que, de 
manière très claire, le point de vue wallon soit accordé ; 
cela pèse son poids quand on arrive groupés vers cette 
négociation  en  conférence  interministérielle,  si 
d'aventure certains trouvaient des problèmes à cela. 
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Je pense qu'en Flandre, où l'on est très avancé dans 
l'utilisation du vélo, des expériences similaires existent.

Le  réseau  qui  relie  Leuven à  Bruxelles,  en  partie 
réalisé le long de la nouvelle ligne TGV, enregistre plus 
de  700 cyclistes  par  jour  sur  certains  tronçons.  Ces 
éléments pourraient entrer en ligne de compte dans la 
réflexion.  J'espère qu'Infrabel  sera  sensible  à  tous ces 
arguments et que cela vous permettra aussi d'avoir une 
date  sur  l'avancée  du  RER.  Nous  y  reviendrons 
certainement.  En  attendant  que  cette  assiette  soit 
utilisée,  c'est  un  plus.  Cela  amènera  beaucoup  de 
personnes  à  faire  du  vélo  au  quotidien  avec  cette 
facilité.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA STRUCTURE ASSOCIATIVE EN APPUI 

AUX CONTROLES DES PUBLICATIONS 
VISANT LA COMMERCIALISATION 

ANIMALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « l’agrément  d’éleveur 
occasionnel ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
lorsque  nous  avons  évoqué  le  projet  relatif  à 
l’interdiction  de  publicité  visant  la  commercialisation 
animale,  vous  aviez  évoqué  la  mise  en  place  d’une 
structure associative.  Celle-ci viendrait en soutien aux 
agents  de  la  Région  wallonne  pour  suivre  les  sites 
Internet et les annonces de manière à contrôler que les 
règles étaient bien respectées.

Je souhaiterais davantage de précisions quant à cette 
structure.  Qui  la  composera ?  Comment  s’opérera  la 
sélection de ses membres ? Quand verra-t-elle le jour ? 
Quel sera exactement son rôle ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  la structure associative que vous évoquez fait 
toujours  l'objet  de réflexion.  Sa composition n'est  pas 
encore déterminée, ni le modus operandi de la sélection 
de  ses  membres.  Cette  structure  devrait  voir  le  jour 
courant de l'année 2017. 

Je souhaiterais  confier  différentes  missions à cette 
structure afin de soutenir l'action de mes services, mais 
ceci  nécessite  une  modification  décrétale  préalable. 
C'est  pourquoi  les  réflexions  sur  cette  structure  sont 
menées dans le cadre du Code wallon du bien-être des 
animaux. 

Dans  ce  contexte,  j'envisage  de  lui  confier  le 
contrôle des mesures nouvellement prises dans le cadre 
de la matière du bien-être animal. Il s'agit notamment de 
la  stérilisation  obligatoire  des  chats  domestiques,  de 
l'identification  et  de  l'enregistrement  obligatoire  des 
chats,  l'interdiction  de  la  publicité  visant  la 
commercialisation  d'animaux  et  de  l'agrément  des 
élevages  occasionnels.  D'autres  missions  pourraient 
venir s'y ajouter. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  une 
raison  de  plus  d'attendre  avec  impatience  le  Code du 
bien-être animal.  On aura l'occasion de revenir sur ce 
sujet ainsi que sur les autres que vous venez d'évoquer. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« L’AGRÉMENT D’ÉLEVEUR OCCASIONNEL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « l’agrément  d’éleveur 
occasionnel ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  dès 
2017,  tout  propriétaire  de  chats  devra  stériliser  son 
animal,  mâle  ou  femelle,  à  ses  frais,  dans  les  six 
premiers  mois  de  sa  vie.  Une  exception  est  toutefois 
prévue  pour  les  particuliers  qui  souhaitent  que  leur 
animal ait une portée. Dans ce cas, le propriétaire devra 
solliciter un agrément d’éleveur occasionnel, mais avec 
les mêmes obligations de stérilisation pour les chatons. 

Quelles  sont  les  conditions  pour  obtenir  cet 
agrément ? Quelles démarches le propriétaire devra-t-il 
effectuer  pour  son  obtention ?  Pourra-t-il  demander 
autant  de  fois  qu’il  le  veut  cet  agrément  d’éleveur 
occasionnel ?

Entendez-vous  organiser  des  contrôles  chez  les 
particuliers ?  De  quelle  manière ?  Quelle  sanction 
risquent-ils s’ils ne sont pas en règle ? 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, l'agrément des élevages occasionnels doit faire 
l'objet d'une nouvelle réglementation. Le texte en projet 
doit encore être discuté et les réponses à vos questions 
risquent de connaître certaines modifications à l'avenir. 
Néanmoins,  je  peux faire  l'état  des  lieux sur  base  du 
projet de texte actuel. 

Pour  obtenir  un  agrément,  l'élevage  occasionnel 
devra notamment soumettre une demande d'agrément au 
moyen  d'un  formulaire  précis.  Pour  le  reste,  les 
conditions sont encore au stade de la réflexion. 

Un  agrément  sera  délivré  sur  base  d'un  dossier 
administratif complet, mais un retrait d'agrément pourra 
intervenir  à  n'importe  quel  moment  dès  l'instant  où 
l'unité  du bien-être  animal  constate  que  les  règles  ou 
conditions imposées dans la législation relative au bien-
être animal ne sont pas respectées. 

Les discussions relatives à la durée de cet agrément 
ne sont pas encore tranchées. 

Je n'envisage pas de visite  de contrôle préalable à 
l'octroi  d'un agrément  pour les  élevages  occasionnels. 
Cela ne correspond pas à ce que j'estime nécessaire en 
termes de simplification administrative pour les usagers. 
Par  contre,  des  visites  de  contrôle  auront 
immanquablement  lieu  s'il  s'avère  que  des  problèmes 
existent dans tel ou tel élevage occasionnel. 

La  sanction  principale  est  le  retrait  de  l'agrément, 
conformément  à  l'actuel  article 5  de  la  loi.  Cette 
sanction  est  cependant  assortie  d'une  interdiction  de 
solliciter un nouvel agrément pour l'élevage en question, 
et  ce,  pour  une  durée  déterminée,  indéterminée  ou 
définitive à  l'estime du service chargé  de procéder au 
retrait d'agrément. Cette sanction complémentaire vise à 
ce  que l'établissement  ne puisse,  dès  le  lendemain du 
retrait,  solliciter  un nouvel  agrément ;  cela n'a  pas de 
sens lorsque de graves manquements ont été constatés.

Ce travail sur l'agrément d'éleveurs occasionnels est 
encore en cours. Vous avez là quelques éléments sur ce 
à quoi cela pourrait ressembler.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je vous remercie pour ces 
précisions, Monsieur le Ministre, et pour cette ébauche 
de  texte  qui  devra  intervenir  prochainement.  Même 
constat par rapport à bien des sujets : nous attendons de 
votre  part  une  évolution  logistique  sur  ces  questions. 
Nous  espérons  qu'elles  viendront  le  plus  rapidement 
possible.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 
« LA DANGEROSITÉ DES FEUX D’ARTIFICE ET 

PÉTARDS POUR LES ANIMAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « la dangerosité des feux d’artifice 
et pétards pour les animaux ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, nous 
savons qu'en période de fin d'année, beaucoup de feux 
d'artifices  ou de  jets  de  pétards  sont  réalisés.  Parfois, 
c'est un peu utile, cela égaye certaines soirées. Parfois, 
cela n'a aucune signification, si ce n'est de faire souffrir 
des animaux. J'ai eu vent de plusieurs situations. Celle 
que j'évoque dans ma question telle que je l'ai  écrite, 
n'est  peut-être  pas  la  plus  probante,  mais  il  n'est  pas 
rare,  comme  municipaliste,  d'avoir  des  plaintes  de 
citoyens  qui  disent :  « On  a  jeté  un  pétard,  cela  a 
provoqué du stress  à  mon animal ».  J'ai  même eu  un 
témoignage  qu'un  animal  était  décédé  d'une  crise 
cardiaque à la suite d'un jet de pétards malvenu.

Monsieur le Ministre,  des conseils peuvent-ils  être 
donnés ?  Peut-on  aussi  au  nom  du  bien-être  animal 
qu'un texte pourrait intervenir par rapport à une certaine 
restriction  pour  l'usage  de  ces  feux  d'artifice  et  de 
pétards de manière intempestive ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, les communes peuvent réglementer, soumettre à 
autorisation préalable, voire interdire les feux d'artifice 
par règlement de police communal. 

Pour rester dans la généralité, et sans faire écho au 
cas particulier que vous citez, on ne peut pas affirmer 
que le bruit surprenant des pétards et feux d'artifice ne 
peut  jamais  entraîner  la  mort  d'un  animal  comme  le 
cheval. Ceci reste très rare, mais dans le cas d'un animal 
âgé  ayant  des  faiblesses  cardiaques,  ce  n'est  pas 
médicalement  impossible.  Ce qui  est  certain c'est  que 
les feux d'artifice et  les pétards effraient  les animaux. 
Une  sensibilisation  du  public  et  des  communes  est 
importante à cet égard. 

En général, les feux d'artifice et pétards sont utilisés 
lors  de  célébrations  importantes  qu'il  est  dès  lors 
possible  d'anticiper.  Avant  ces  occasions,  les 
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propriétaires d'animaux peuvent ainsi solliciter certains 
conseils et précautions auprès de leur vétérinaire. Pour 
les animaux domestiques, le mieux à faire est de laisser 
l'animal  chez  soi,  fenêtres  fermées  pour  minimiser  le 
bruit,  et  avec  une  source  sonore  qui  fonctionne  telle 
qu'une  télévision  ou  une  radio  pour  couvrir  au 
maximum le bruit des explosions. En outre, le tout est 
d'adopter un comportement calme pour ne pas alimenter 
la peur perçue par l'animal. 

Je  confirme  bien  qu'il  s'agit  d'une  réglementation 
communale  et  qu'une  commune  peut  décider  de 
soumettre  à  autorisation  préalable  ce  genre  de  feux 
d'artifice. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont (MR). - Je remercie M. le Ministre. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Galant, sur « les permis d’urbanisme en 

Région wallonne » ;
– M. Stoffels, sur « les émissions réelles de CO2 

des véhicules » ;
– Mme Waroux,  sur  « les  stratégies  de 

développement durable » ;
– M. Fourny,  sur  « les  risques de  pénurie  d'eau 

en Wallonie » ;
– Mme Morreale, sur « le deuxième plan wallon 

de réduction des pesticides » ;
– Mme Morreale,  sur  « l'analyse  de  l'étude 

relative  à  la  conversion  de  l'agriculture 
wallonne » ;

– Mme Galant, sur « le Rest-O-Pack » ;

– M. Denis, sur « les rejets d'eau rougeâtre dans 
la Lys » ;

– Mme Morreale,  sur  « le  harcèlement  dans les 
transports en commun » ;

– Mme De  Bue,  sur  « l’accessibilité  des 
personnes à mobilité réduite (PMR) au TEC » ;

– M. Arens, sur « les transports en commun entre 
la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg » ;

– Mme De  Bue,  sur  « le  développement  de  la 
sécurité dans le transport scolaire » ;

– Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « le  transport 
scolaire des enfants autistes » ;

– Mme Morreale,  sur  « l'euthanasie  dans  les 
refuges  pour  animaux »  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et 
des  Transports  et  du  Bien-être  animal,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Mouyard,  sur  « la  dépollution  du  site  de 

l’entreprise  Ellwood Steel  Belgium (ESB) de 
Seraing » ;

– Mme Defrang-Firket,  sur  « la  campagne 
d'abandon des bottins téléphoniques » ;

– M. Hazée, sur « la réforme du groupe TEC » ;
– M. Mouyard, sur « les répercussions du trafic 

routier sur la santé » à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du 
Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 10 minutes.
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M. Philippe Dodrimont, MR 
Mme Déborah Géradon, Présidente 
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Clotilde Leal Lopez, cdH
M. Olivier Maroy, MR
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
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M. Vincent Sampaoli, PS
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Véronique Waroux, cdH 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CATU Commission d'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme
CCATM commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité
CEDH Cour européenne des droits de l'homme
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CIMDD Conférence interministérielle développement durable 
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
COP21 Conférence de Paris de 2015 sur le climat
COP22 22e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

(Conférence de Marrakech 2016 sur le climat)
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
ESB Ellwood Steel Belgium
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GAIA Groupe d'action dans l'intérêt des animaux
GSM Global System for Mobile
ICEW Indicateurs Clés de l'Environnement Wallon
IRBAB Institut Royal Belge pour l'Amélioration de la Betterave
NAPAN Nationaal Actie Plan (Plan d'Action National)
OMS Organisation mondiale de la Santé
ONG organisation non gouvernementale
PAN Pesticide Action Network
PCA plan communal d'aménagement
PMR Personnes à mobilité réduite

RECO réseau express de covoiturage 
RER Réseau Express Régional
SEGEFA Service d'Etude en Géographie Economique Fondamentale et Appliquée
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TGV Train à Grande Vitesse
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain

ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon

UPV Union professionnelle vétérinaire
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	Question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien‑être animal, sur « le Réseau Express de Covoiturage (RECO) »
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